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Les entreprises coopératives constituent non seulement un partenaire
privilégié de développement des milieux locaux, mais aussi un support
nécessaire à l'apprentissage de la démocratie dans les pays en voie de
développement.
Pour parvenir à jouer adéquatement leur rôle, elles ont besoin d'un
environnement favorable à leur développement en tant qu'entreprises viables et
économiquement efficaces. D'où, l'impérieuse nécessité d'une bonne réforme
susceptible non seulement de leur conférer une reconnaissance et une protection
Juridiques, mais aussi d'encadrer leurs activités.
Car, la coopération étant « la chose du monde la mieux partagée »
(DESCARTES), « elle ne doit toutefois pas être considérée comme une formule
magique. Elle doit être utilisée avec une excellente préparation et un grand esprit
réaliste. Un mauvais usage de la coopération conduit à l'échec et les échecs
multipliés feront perdre confiance en la coopération et ce serait très
préjudiciable » (Rosario TREMBLAY).
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C'est dans le cadre de ma formation à la maîtrise en Gestion et
Développement des coopératives, programme dispensé par l'IRECUS (INSTITUT
DE RECHERCHE ET D'ENSEIGNEMENT POUR LES COOPÉRATIVES DE
L'UNIVERSITÉ DE SHERBROOKE), que j'ai eu à effectuer un stage pratique de
cinq semaines dans un milieu coopératif.
Étant Juriste de formation (maîtrise en droit. Université de Paris VIII) et de
nationalité zaïroise, j'ai porté mon choix sur le cadre juridique des coopératives
en République du Zaïre. C'est ainsi qu'après une lettre de demande, un stage
me fut accordé au ministère assumant la tutelle des coopératives au Zaïre, en
l'occurrence le Ministère de l'Agriculture et du Développement Rural; avec
comme mandat d'analyser la législation sur les coopératives et plus
particulièrement le « Projet de loi-cadre sur les coopératives en République du
Zaïre » élaboré en janvier 1996.
Je me dois cependant de signaler que ce projet de loi a déjà fait l'objet
d'examen, débats et avis au niveau de la Cour suprême de justice agissant dans
sa Section de législation, dans le but d'en vérifier la légalité, la constitutionnalité
ainsi que la conformité aux principes généraux du droit. Il serait actuellement
déposé au Parlement pour débats et éventuelle adoption.
Au terme d'un rapport de stage que j'ai eu à faire et dont une copie a été
remise et au ministère de tutelle et au bureau du Parlement de transition au
Zaïre, je fais état de l'inadéquation du projet de loi analysé. C'est dans ce
contexte que dans le cadre de mon essai de fin d'études, je me propose de
reprendre cette étude, et à partir de l'analyse critique effectuée et des
propositions de réforme faites, d'élaborer un nouveau projet de loi-cadre
(amendé) sur les coopératives en République du Zaïre.
INTRODUCTION
1. État de la question
De nos jours, tous s'accordent à constater que le contexte, empreint de
colonisation, dans lequel sont nées les coopératives dans les pays en voie de
développement a substantiellement évolué.
Paradoxalement, après leur accession à l'indépendance, très peu de ces
pays se sont fixés comme priorité de réformer et ainsi adapter leur législation sur
les coopératives en fonction des aspirations profondes et des réalités socio-
économiques de leurs populations, sans parler de l'évolution de l'esprit coopératif
lui-même. C'est notamment le cas du Zaïre où, jusqu'à ce jour, le mouvement
coopératif, tous secteurs confondus, continue à être régi par le décret colonial
(d'inspiration belge) du 24 mars 1956 relatif aux sociétés coopératives indigènes;
alors qu'à l'époque, il s'agissait essentiellement des coopératives agricoles.
Cette situation est bien évidemment décriée et critiquée par tous les
juristes zaïrois et un grand nombre de coopérateurs stigmatisant la désuétude,
l'anachronisme et le caractère profondément inadapté de cette législation qui a
entraîné des effets très néfastes dans l'évolution du mouvement, notamment ;
-  la trop rapide expansion des « coopératives », dans un contexte de
démarrage sous pression dépourvu de planification et d'étude de
faisabilité;
- de profonds dysfonctionnements internes;
-  la dénaturation des entreprises coopératives gérées comme des
entreprises commerciales;
-  la mainmise de l'État sur les coopératives;
- et enfin, l'essoufflement et l'effondrement rapide du mouvement.
Devant cet état de choses, ressentant le besoin de protéger les
coopératives, les juristes et les coopérateurs zaïrois ont à plusieurs reprises
demandé à l'État par le canal du ministère de tutelle, de mettre en oeuvre une
législation adaptée pour encadrer le mouvement coopératif. Ainsi, malgré
l'opposition farouche d'un certain nombre de capitalistes improvisés coopérateurs
pour les besoins de leurs intérêts pécuniaires personnels, un certain nombre de
projets de loi verront le jour quoique classés pour la plupart du temps dans les
oubliettes.
2. Délimitation et objectifs
Ayant initialement reçu comme mandat spécifique d'analyser le « Projet de
loi-cadre sur les coopératives en République du Zaïre », je me limiterai à cet
aspect sans aucune prétention de comparer le projet de loi en question avec
l'actuelle loi en vigueur; en l'occurrence le décret du 24 mars 1956 relative aux
sociétés coopératives indigènes au Congo-belge et au Rwanda-Urundi.
En définitive, s'inscrivant plus dans le cadre de développement des
organisations coopératives que dans le cadre de la gestion stratégique de ces
organisations, mon intervention vise essentiellement l'amélioration de la
dimension légale des coopératives en République du Zaïre. Ce, en vue de leur
assurer un fonctionnement harmonieux et adapté, susceptible de garantir leur
viabilité.
À défaut pour les dispositions du présent projet de loi de constituer, selon
mon analyse, une bonne réforme pour les coopératives zaïroises, je
m'assignerais alors comme autre objectif de proposer des pistes, des moyens et
éventuellement une stratégie de réforme pour doter le mouvement coopératif
zaïrois d'un cadre juridique fiable, efficace et adapté. Ce faisant, enfin de
procurer à ce travail un intérêt pratique plus considérable, je me propose par
ailleurs d'intégrer les diverses propositions dans ce que j'appelle un « Nouveau
projet de loi-cadre amendé », texte dont je me charge de l'élaboration.
Il s'agit donc en définitive de procéder au diagnostic du Projet de loi-cadre
sur les coopératives en République du Zaïre et, le cas échéant, de faire des
propositions de réforme (1^^® partie) en vue de déboucher sur l'élaboration d'un
nouveau Projet de loi-cadre amendé (2® partie) susceptible de constituer une
réforme plus adéquate que celle proposée par le projet de loi objet de la présente
étude.
3. Problématique
Compte tenu de la délimitation et des objectifs ci-dessus établis, la
problématique consiste particulièrement à donner des points de vue et à porter
des jugements sur les dispositions du projet de loi analysé, afin de pouvoir en
mesurer la qualité, la cohérence, l'adéquation et l'efficacité pour l'ensemble du
mouvement coopératif zaïrois.
Ainsi, tenterai-je de répondre aux questions suivantes concernant le projet
de loi :
- est-il bon et efficace pour le mouvement coopératif zaïrois?
- permet-il un fonctionnement harmonieux?
-  favorise-t-il l'émergence et le développement harmonieux des
coopératives tout en garantissant leur viabilité?
- permet-il aux coopératives de jouer efficacement leur rôle de partenaire de
développement socio-économique dans leur milieu?
- protège-t-il réellement les coopératives en assurant leur autonomie par
rapport à l'État, par rapport à leurs fondateurs, présidents et autres
dirigeants influents?
- qu'en est-il enfin de son adaptation à la réalité socio-économique du pays
et à l'évolution de l'esprit coopératif ou à la théorie coopérative moderne?
4. Démarche et méthodologie
L'ampleur des questions soulevées par rapport aux objectifs à atteindre
incite impérativement à transcender le cadre de notre analyse, essentiellement
documentaire (diagnostic des dispositions du projet de loi-cadre, article par
article), pour procéder à un certain nombre (très limité malheureusement, vu la
courte durée du stage) d'enquêtes sur le terrain, d'interviews et discussions avec
les coopérateurs zaïrois et plus particulièrement avec le promoteur (ou rédacteur)
du projet de loi-cadre analysé.
Le déplacement en lieu de stage, favorisant par ailleurs la technique de
participation directe, a notamment pour incidence de favoriser la mise à l'épreuve
de mes connaissances théoriques et de mes modestes expériences pratiques,
dans le but de procéder efficacement au diagnostic du modèle réel (constitué par
le Projet de loi-cadre) en comparaison avec le modèle de la législation
québécoise retenu comme modèle idéal. Par conséquent, mes prises de
position, mes critiques, de même que mes propositions trouvent essentiellement
leur inspiration dans la législation québécoise; quoique je me dois aussi de faire
un effort certain pour tenir compte de la réalité socio-économique des populations
zaïroises.
5. Limites du travail et analyse critique de la méthodologie
Dans le cadre de cette étude, j'ai essentiellement privilégié la méthode ou
la technique d'analyse documentaire. Ceci peut s'avérer insuffisant et, dès lors
influer sur les résultats de l'intervention. Car, quoique ne faisant pas abstraction
des réalités socio-économiques des populations zaïroises, mon analyse et mes
propositions de réforme se basent principalement sur le modèle du droit
coopératif québécois. Il est ainsi évident que des descentes plus importantes et
moins limitées sur le terrain des coopérateurs (enquêtes, interviews, forums.
conférences, discussions, etc., associant des responsables politiques, des
juristes, des spécialistes dans les domaines des coopératives et du
développement) auraient pu permettre de réaliser un meilleur dosage entre le
modèle idéal retenu, l'esprit coopératif modeme et les réalités socio-économiques
des populations locales.
Toutefois, n'ayant pas la prétention de proposer ici la réforme la plus
adéquate et la plus parfaite, je me permettrais tout au moins de demander que la
présente étude puisse constituer une base solide à toute réforme ultérieure de la
législation sur les coopératives en République du Zaïre.
1^*^ PARTIE : ANALYSE DU PROJET DE LOI-CADRE SUR LES
COOPÉRATIVES EN RÉPUBLIQUE DU ZAÏRE
ET PROPOSITIONS DE RÉFORME.
TITRE 1 : DES DISPOSITIONS GÉNÉRALES
Subdivisé en 9 articles, le titre 1 portant dispositions générales fixe de
façon quelque peu imprécise et insuffisante le cadre d'application et
d'interprétation des dispositions du projet de loi objet de la présente analyse.
ARTICLE 1
D'entrée de jeu, l'article 1 stipule ; « La présente loi porte réglementation
des associations coopératives ». Cette façon de déterminer le champs
d'application de l'actuel projet de loi me paraît insuffisante, dans la mesure où
l'artisan de ce texte ne prend pas la précaution de préciser de quelles
associations coopératives il est ici question. S'agit-il des associations
coopératives constituées uniquement en vertu du présent projet de loi une fois
devenu une loi? S'agit-il des associations coopératives constituées en vertu des
anciennes lois issues de la colonisation (décret de 1921, décret du 16 août 1949
relatif aux coopératives indigènes, décret du 24 mars 1956 relatif aux sociétés
coopératives indigènes)? S'agit-il de toutes les coopératives reconnues comme
telles par la législation zaïroise? Il me paraît important que la disposition le
précise.
L'article 1®*^ parle par ailleurs « d'associations coopératives ». Or, il serait
mieux de désigner ces organisations tout simplement par l'appellation
« coopérative ». Cette demière appellation aurait pour mérite de préciser les
frontières de démarcation entre une coopérative et une simple association. Car,
dans nos pays, les gens ont trop souvent tendance à confondre la coopérative et
l'association. Alors que ces deux personnes morales sont distinctes, notamment
dans la mesure où la coopérative a une double dimension dont ne dispose pas
l'association. La coopérative est en effet une association de personnes tout en
étant simultanément une entreprise, alors qu'une association n'est pas une
entreprise.
La précision du cadre d'interprétation aurait alors pour mérite de dissiper la
confusion qui régne dans l'esprit de beaucoup de gens. Il va de l'intérêt des
coopératives que soit mise en exergue et confirmée de plus en plus leur
dimension d'entreprise évoluant à côté des entreprises commerciales du système
capitaliste dominant, dans un contexte de concurrence farouche due notamment
à la mondialisation ou à la globalisation des marchés.
ARTICLE 2
À l'exception des points c), d) et i) où je ne suis pas tout à fait d'accord
avec le sens donné, le législateur précise de façon convenable la signification
d'un certain nombre de mots et expressions contenus dans le projet de loi
analysé.
À mon avis, les « statuts-types » posent les règles d'organisation et de
fonctionnement non pas d'une coopérative particulière (sens du point b)), mais
d'un ensemble des coopératives évoluant dans un même secteur d'activité. Alors
qu'inversement et contrairement au point c), les « statuts » constituent l'acte
constitutif d'une coopérative donnée, qui en détermine légalement les régies de
fonctionnement et d'organisation en conformité avec les statuts-types.
En ce qui concerne le point i) qui traite de l'autorité compétente, je me
permettrais de vous référer à la critique se rapportant à l'article 17. Il ne resterait
plus qu'à disposer les différents points dans l'ordre alphabétique.
8ARTICLE 3
L'article 3 donne quant à lui une définition de la coopérative que je
considère insuffisante: quoique plus loin, l'article 7 point 2 précise non seulement
le caractère démocratique (un membre, une seule voix) de la coopérative mais
aussi ses principes de fonctionnement. J'estime que l'article 3 devrait intégrer et
faire allusion à la gestion démocratique et surtout aux règles d'action coopérative.
Par ailleurs, le caractère d'insuffisance de la définition de la coopérative
provient également de ce que l'article 3 limite le but de la coopérative à
« l'atteinte d'un but commun essentiel... ». Or, si le but doit être commun, il n'est
pas nécessaire et obligatoire qu'il soit essentiel; l'objectif étant la satisfaction des
besoins économiques et sociaux communs des membres, indistinctement du
caractère essentiel ou non de ces besoins.
Il est vrai qu'il n'existe pas une seule et unique définition de la coopérative.
Cependant, il est nécessaire que toutes les définitions soient complètes et
reflètent les spécificités de la coopérative, c'est-à-dire les caractéristiques
intrinsèques qui la distinguent des autres formes d'entreprises, notamment de la
société commerciale.
Je suggérerais quant à moi la définition suivante : une coopérative est une
personne morale regroupant des personnes qui, dans le but de satisfaire leurs
besoins économiques et sociaux communs, s'associent et se dotent d'une
entreprise qu'elles exploitent démocratiquement, en conformité avec les règles
d'action coopérative.
Pour une meilleure compréhension de cette définition, il serait utile que
l'article 7 suive immédiatement l'article 3, en devenant l'article 4. L'article 7
précise les régies d'action ou les principes coopératifs.
L'article 3 (paragraphes 2, 3 et 4) détermine les niveaux des coopératives,
en distinguant la Coopérative de premier niveau de l'Union (2® niveau), de la
Fédération (3® niveau) et de la Confédération (4® niveau). Il en résulte une
structure lourde et confuse à quatre niveaux. À vrai dire, il est difficile d'identifier
les lignes de démarcation entre une Union et une Fédération. Car, parlant de
l'Union, l'article 91 dit que celle-ci peut se créer même au niveau d'une région
entendue comme étant une province. Or, conformément à l'article 98, le rayon
d'action d'une Fédération se trouve aussi être élargi à l'étendue de la région.
D'où, logiquement, la question de savoir comment une Union constituée au
niveau régional peut-elle encore être membre d'une Fédération régionale?
L'Union ainsi constituée n'est-elle pas déjà une Fédération? En tous les cas, la
pertinence des interrogations soulevées n'est pas, suis-je convaincu, à
démontrer. Ce, d'autant plus que l'article 100 traitant de la Fédération, stipule
que « Le chapitre XII du présent titre s'applique mutatis mutandis aux
fédérations ». Le chapitre XII est celui qui parle de l'Union.
De plus, toujours selon l'article 3, la Fédération a « comme membre deux
ou plusieurs Unions poursuivant un même objet social ». La coopérative de
1®^ niveau non affiliée à une Union ne pourra donc pas devenir membre d'une
Fédération; encore moins ne pourra-t-elle être représentée au niveau de la
Confédération, étant donné que pour ce dernier cas, seules les Fédérations
peuvent être membres.
Ainsi, à défaut d'alléger cette structure de quatre niveaux en la ramenant à
trois, le législateur devrait au moins modifier soit le rayon d'action de l'Union, soit
celui de la Fédération pour pouvoir distinguer l'une de l'autre. À mon avis, il
serait mieux que le législateur limite le rayon d'action de l'Union aux niveaux de la
zone et de la sous-région. Pour ce faire, il devrait amender l'article 91 qui établit
ce rayon non seulement aux niveaux de la zone et de la sous-région, mais l'étend
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au niveau de la région. De cette façon, seule la Fédération pourrait se créer au
niveau de la région.
ARTICLES 4 et 5
Alors que l'article 4 reconnaît la qualité de personne morale Oouissance de
la « personnalité civile ») de la coopérative, l'article 5 précise le caractère non
lucratif (« sans profit ») de ses activités. Cette spécification du caractère non
lucratif par l'article 5 est d'une importance capitale, dans la mesure où elle permet
de démarquer la coopérative des dispositions du Code de commerce dont
l'article 1®^ dans la partie relative aux sociétés, assimile purement et simplement
les coopératives aux sociétés commerciales. Pourtant, la coopérative n'est pas
une société commerciale. Il serait dés lors opportun que le législateur zaïrois
pense aussi à procéder à la réforme de ce Code de commerce vieux de vingt-six
ans.
ARTICLE 6
L'article 6 précise un certain nombre de pouvoirs dont dispose la
coopérative pour atteindre ses objectifs. En mon sens, cet article devrait être
précédé d'une autre disposition de portée générale qui prévoyerait les capacités
et moyens d'action d'une coopérative. Celle-ci devrait être ainsi libellée :
•  « La coopérative peut prendre tous les moyens nécessaires à la réalisation ou
à l'atteinte de son but ».
•  « La coopérative jouit de la plénitude des droits civils dans l'atteinte de son
objet ».
•  « Toutefois, les moyens utilisés doivent être conformes à la loi, aux statuts et
au règlement de régie interne de la coopérative ».
L'article 6 viendrait par la suite pour préciser un certain nombre de
pouvoirs : « Pour atteindre son objectif, la coopérative a notamment le droit
de :... ». Le législateur pourrait alors ici reprendre les divers moyens proposés.
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L'analyse des moyens proposés à rarticie 6 ouvre la porte à quelques
observations. Ce, nonobstant le caractère relativement utile de certains pouvoirs
qu'il confère, notamment les droits d'opérer compensation, de posséder des
immeubles, les vendre, les louer, les hypothéquer. Ces pouvoirs sont exercés en
conformité avec les dispositions du Code civil zaïrois.
Conformément au paragraphe 5 de l'article susmentionné et à l'article 7
point 4, l'assurance de l'éducation des membres n'est qu'une option ou une
simple faculté laissée à la discrétion des organes de la coopérative. Or,
considérant la méconnaissance de la théorie coopérative par les membres des
coopératives zaïroises et par la plupart des coopérateurs nationaux (« situation
de création des coopératives sans coopérateurs »), il serait impérieux que
l'activité éducative des membres et du grand public soit érigée en une activité
obligatoire de toute coopérative. L'article 111 va dans le sens de cette
proposition lorsqu'il dit : « L'éducation et la formation coopératives devraient être
institutionnalisées... ». Il est cependant malheureux de constater qu'au lieu
d'exprimer une option ou mieux une obligation, cet article exprime plutôt un
souhait: chose qu'on ne peut faire dans le cadre d'un texte de loi.
Quant au pouvoir pour la coopérative « de souscrire ou garantir des fonds
pour fins de développement coopératif, de propagande et d'éducation... »
(paragraphe 5), je me permettrais de vous renvoyer aux commentaires se
rapportant aux articles 7 point 4, 70 alinéa 2 et 71. Étant donné que ce dernier
article prévoit déjà la possibilité de création de tels fonds, le paragraphe 5 de
l'article 6 devient inutile. Il conviendrait par conséquent que le législateur le
supprime pour éviter de se répéter inutilement.
Enfin, le paragraphe 1®'^de l'article 6 est très capital. Fixant les domaines
dans lesquels la coopérative peut évoluer, le législateur a tout à fait eu raison de
les étendre à tous les secteurs d'activité. Ainsi, selon cet alinéa, la coopérative a
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le droit « d'opérer dans les domaines de production, de transformation ou de
services ».
ARTICLE 7
L'article 7 précise les principes qui régissent les coopératives au Zaïre.
Ainsi, retrouve-t-on les principes coopératifs internationalement reconnus de
libre-adhésion (porte-ouverte, non discrimination), démocratie, participation
économique des membres, ristournes au prorata des activités, intercoopération
ou coopération entre les coopératives, éducation et formation coopérative
(« ...l'enseignement des principes et méthodes de coopération et de gestion
économique à ses membres, à son personnel et au public » Art. 7 point 4).
Toutefois, dans le cadre de l'analyse du présent projet de loi, la
transposition des principes coopératifs de l'Alliance Coopérative Internationale
dans la législation zaïroise mérite une étude plus approfondie, d'autant plus que
certaines règles d'action y font tout simplement défaut. Il s'agit notamment des
règles relatives au paiement d'un intérêt limité sur le capital, à la constitution
d'une réserve et à la participation de la coopérative au développement de son
milieu environnemental.
En effet, quoique l'article 7 point 2 précise le caractère démocratique des
coopératives, j'ose estimer opportun, pour des raisons de non équivocité et de
clarté, que le point 2 puisse faire l'objet d'un ajout. Le point 2 ne doit pas se
limiter à prévoir : « Les coopératives sont des organisations démocratiques. Le
membre n'a droit qu'à une seule voix ». Encore faut-il qu'il précise que ce droit
de chaque membre à une seule voix est attribuée indistinctement de l'apport de
chacun. Ainsi, serait-il mieux de dire : « ...Le membre n'a droit qu'à une seule
voix, indistinctement du nombre de parts sociales qu'il détient ». Je reviendrai
sur cette proposition lorsque viendra le moment d'analyser l'article 41 qui stipule :
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«... tout membre n'a droit qu'à une seule voix (et non voie), quel que soit son
niveau de participation aux activités de la coopérative ».
Quant à l'alinéa 5 du présent article, il prévoit la possibilité pour une
coopérative de coopérer avec les autres coopératives. Or, pour être efficace, la
coopération devrait être un principe obligatoire qui transcenderait le simple cadre
des coopératives en tant que personnes morales entre elles, pour s'étendre aux
relations de coopération entre la coopérative et les membres d'une part et les
membres entre eux d'autre part. Tel est le sens de ce que je propose.
Par ailleurs, pour des raisons d'adaptation à l'évolution de l'esprit
coopératif actuel tel que révélé par les principes coopératifs révisés en 1995 à
Manchester, il semble opportun d'ajouter un autre point à l'article 7. Dans ce
point, le législateur devrait insister sur le rôle de la coopérative en tant que
partenaire de développement dans son milieu.
Le point 3 de l'article 7 prévoit l'affectation prioritaire des trop-perçus « au
paiement des ristoumes aux membres au prorata des transactions effectuées par
chacun avec la coopérative ». L'ordre de priorité établi dans l'affectation des
trop-perçus au paiement des ristournes est confirmé par l'article 70 relatif à la
répartition du montant des excédents annuels, autrement appelés trop-perçus.
J'y reviendrai avec plus de commentaires à l'article 70, pour tenter de
comprendre l'opportunité, l'adaptabilité d'une telle priorité, de même que ses
effets éventuels sur la survie même de la coopérative. Pour l'instant, d'un point
de vue d'analyse des principes régissant les coopératives, contentons-nous de
constater que les ristournes sont réparties aux membres en fonction des activités
de chacun avec la coopérative.
En ce qui conceme les activités d'éducation et de formation, le point 4 de
l'article 7 prévoit la possibilité pour la coopérative, sur règlement de l'assemblée
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générale, « d'utiliser une partie des fonds prévus à l'article 71... ». L'alinéa 2 de
l'article 71 dit : « Ce fonds doit toutefois être essentiellement alimenté par les
cotisations effectuées de commun accord par les membres, conformément à
l'article 6 de la présente loi ».
La question qui se pose ici est de savoir s'il est vraiment nécessaire et
opportun de demander aux membres de cotiser, fut-il pour créer « ...un fonds
devant servir à des fins communautaires » (article 71). À mon humble avis, il
serait certainement mieux de prévoir non seulement une disposition qui permette
à  la coopérative de requérir l'aide ou l'assistance de l'État ou d'autres
organismes, mais aussi de prévoir une fraction particulière des trop-perçus, une
sorte de ristourne sociale en lieu et place des cotisations, pour assurer les
activités de type éducatif et collectif. C'est notamment ce que semblerait prévoir
l'alinéa 2 de l'article 70 qui, dans sa première partie, stipule ; « Le solde de ces
excédents est, s'il y en a eu, affecté en priorité à l'éducation... ». En tout état de
cause, le pouvoir de décider devra toujours revenir à l'assemblée générale des
membres; mais ce, en conformité avec la présente loi et avec les statuts et les
règlements de la coopérative.
ARTICLE 8
L'article 8 énumère un certain nombre de domaines d'activité économique
et sociale du pays, dans lesquels les coopératives peuvent être créées. La
pertinence d'une telle ènumération, quoique non exhaustive, paraît être plus que
discutable et même inutile, dans la mesure où le paragraphe 1®"^ de l'article 6
prévoit notamment le droit pour les coopératives « d'opérer dans les domaines de
production, de transformation ou de services ».
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ARTICLE 9
L'article 9 établit l'obligation pour les coopératives, dans l'exercice de leurs
activités, de « se soumettre aux autres lois régissant le domaine de leur objet
social ».
Quoique Justifiée et logique, cette disposition de l'article 9 paraît être
inadaptée à l'égard d'un certain nombre de coopératives. Tel est par exemple le
cas des coopératives évoluant dans le secteur d'épargne et de crédit ou
d'intermédiation financière. Soumettre les coopératives d'épargne et de
crédit (COOPEC) à la loi bancaire zaïroise (ordonnance-loi n° 72/004 du
14 janvier 1970 relative à la protection de l'épargne par la Banque du Zaïre) alors
que les COOPEC ne disposent pas d'une loi spécifique pour les régir, paraît être
très préjudiciable pour le mouvement coopératif d'épargne et de crédit.
En effet, alors que l'actuel projet de loi-cadre ne contient aucune
disposition spécifique aux coopératives évoluant dans le secteur financier, il est
très inadapté de les soumettre en même temps à une autre loi, en l'espèce la loi
bancaire. Celle-ci ne tient pas plus compte de spécificités et d'autres
particularités intrinsèques de ces formes de coopératives qui ont des règles de
fonctionnement (démocratie, autonomie, etc...) et de capitalisation foncièrement
différentes de celles des succursales des banques, que de leurs organes
(Assemblée générale, conseil d'administration, direction-gérance, commission de
crédit, conseil de surveillance).
Cela étant, pour donner à la disposition de l'article 9 tout son sens, il serait
impérieux que le projet de loi-cadre tienne compte des spécificités des différentes
formes de coopératives, de leur objet social et prévoit un autre grand titre qui fixe
les dispositions particulières applicables à certaines coopératives (coopératives
d'épargne et de crédit, coopératives agricoles, coopératives de pêcheurs,
coopératives de consommateurs, coopératives d'habitation, coopératives de
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santé, œopératives de travailleurs etc...). À défaut de prévoir ces dispositions
particulières, Il faudrait carrément élaborer un projet de loi spécifique pour les
coopératives évoluant dans le secteur financier, comme c'est le cas dans un
certain nombre de pays. Et dès cet instant, il deviendrait substantiel que le
législateur apporte une modification à l'article 9 du présent projet de loi,
prévoyant un deuxième alinéa qui stipulerait que la loi bancaire ne s'applique pas
aux COOPEC.
Considérant cependant qu'il s'agit ici d'un projet de loi dit « cadre », je me
contenterais de l'article 9 dans l'état où il est. Des statuts-types devraient dans
ce cas déterminer les modes d'organisation et de fonctionnement propres à
chaque secteur coopératif, c'est-à-dire déterminer les régies applicables à
certaines coopératives.
TITRE II : DES COOPERATIVES
CHAPITRE I : DE LA CONSTITUTION
ARTICLE 10
Conformément à l'article 10, il est requis au moins dix personnes pour
demander la constitution d'une coopérative. Le projet de loi ne prévoit pas des
cas où, par dérogation et s'il le juge opportun, le ministre de tutelle pourrait revoir
ce nombre à la baisse. Il serait sûrement important de penser à des cas où
moins de dix fondateurs, justifiant d'un intérêt commun à titre de futurs membres-
usagers d'une coopérative, en demanderaient la constitution. Une certaine
souplesse devrait s'imposer, non seulement pour permettre au ministre
d'accorder des dérogations, mais aussi pour faciliter et favoriser la création des
nouvelles coopératives.
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Il serait aussi louable que le législateur précise que par fondateurs, terme
que je préféré à celui d'initiateurs, on entend aussi bien les personnes physiques
que celles morales.
ARTICLE 11
Si, au cours de « l'assemblée constitutive » entendue comme étant
l'assemblée qui précédé la demande de constitution d'une coopérative, il est
logique que les fondateurs soient obligés d'adopter les statuts et de nommer un
secrétaire provisoire, il n'en est pas de même de les obliger à « souscrire des
apports conformément aux statuts » tel que le prévoit l'article 11 point 3. Tout au
plus, le législateur pourrait prévoir une disposition obligeant chacun des
fondateurs à souscrire non pas un apport quelconque, mais plutôt un
engagement allant dans ce sens. En effet, comment (voulez-vous) obliger les
fondateurs à souscrire des apports alors que la coopérative n'est même pas
encore constituée? La coopérative n'étant pas encore constituée en personne
morale, n'ayant donc pas encore la personnalité Juridique, le législateur devrait
plutôt prendre la précaution de lui prévoir un régime de représentation précisant
les droits et les obligations des fondateurs avant sa constitution. Ceci réglerait
alors le sort des apports qu'effectuerait non pas de façon obligatoire, mais libre
ou conventionnelle l'un ou l'autre fondateur avant la constitution de la
coopérative.
Pour l'instant, il me paraît plus logique que l'opération de souscription
obligatoire des parts sociales ait lieu au moment de la tenue de l'assemblée
générale d'organisation. Celle-ci doit se tenir dans les 120 jours suivant la
constitution légale ou l'agrément de la coopérative, en conformité avec l'article 20
du projet de loi-cadre. Et, ce faisant, le point 2 de l'article 24 devrait faire l'objet
d'une modification qui prévoyerait non pas « la constatation », mais
« l'obligation » de la souscription et de la libération des parts sociales.
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ARTICLE 12
Il va de soi que si la souscription obligatoire des apports s'etfectue lors de
l'assemblée générale d'organisation, les fondateurs ne pourront évidemment pas
indiquer les apports obligatoires faits par cfiacun dans les statuts de la
coopérative tel que l'exige, sous peine de nullité de ces statuts, l'article 12
point 8. Par conséquent, l'exigence du point 6 de l'article susmentionné devrait
disparaître, à moins d'être remplacée par l'obligation d'indiquer l'engagement fait
par chacun à souscrire un apport. Néanmoins, l'article 12 devrait continuer
d'exiger que les statuts déterminent la valeur d'un apport ou de la part sociale en
conformité avec le point 7 de l'article 12 et l'article 29, en plus de mentionner les
apports faits librement avant la constitution juridique de la coopérative
conformément à ce que pourrait prévoir le régime de représentation de la
coopérative avant sa constitution, tel que proposé à l'article 11.
Il serait même prudent et intéressant que le législateur insère à ce niveau
un autre alinéa ou bien un nouvel article qui pourrait prévoir la possibilité pour la
coopérative d'indiquer dans ses statuts, en outre des dispositions que le Projet
de loi-cadre permet d'insérer, toute autre disposition que ce dernier permet
d'adopter par règlement.
Quant à l'alinéa 2 du présent article 12, il serait une bonne chose que le
législateur le transforme en un nouvel article distinct de l'article 12. Cette
proposition trouve sa justification dans le fait que ce deuxième alinéa précise les
limites du rayon d'action d'une coopérative, alors que l'article 12 est censé se
limiter à une stricte énumération des mentions que les statuts d'une coopérative
doivent contenir sous peine de nullité.
ARTICLE 13
C'est à bon droit qu'en régissant la dénomination sociale de la coopérative,
le législateur exige que celle-ci comporte l'un des termes suivants
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« Coopérative », « Coopération » ou « Coop ». En plus de préciser les
conditions relatives à l'usage de ces termes, cette mesure permet indéniablement
de distinguer (du moins au niveau des appellations ou des dénominations
sociales) la coopérative des autres formes d'organisation à l'instar des
entreprises commerciales, des associations sans but lucratif (A. S. B. L.) et des
organisations non gouvernementales (0. N. G.). Il conviendrait cependant que le
législateur ajoute aussi le terme « coopératif ».
ARTICLE 14
L'article 14 relative à la durée de vie d'une coopérative aurait pu faire
l'objet de plusieurs commentaires n'eût été l'amendement qui y a été apporté.
Aux termes de cet amendement qui confère à la coopérative une durée de vie
indéterminée dans le temps, l'article 14 devient l'article 17, l'ancien article 15
devient l'article 14 et ainsi de suite. C'est définitivement plus logique, plus
cohérent et mieux adapté.
ARTICLE 15
Le législateur prévoit ici la procédure du dépôt des statuts de la
coopérative auprès du « représentant de l'autorité compétente du ressort de la
coopérative ». En vue de prévenir toute confusion susceptible de surgir quant à
l'identité de l'autorité compétente, je me permettrais de vous référer à l'analyse
de l'article 17, à celle relative à l'article 20 pour ce qui est de la terminologie à
privilégier et à celle de l'article 19 pour le nombre d'exemplaires des statuts à
exiger.
ARTICLE 16
L'article 16 prévoit un certain nombre de documents devant accompagner
les statuts lors de la demande de constitution d'une coopérative. Sans remettre
en cause la pertinence des autres documents, je considère très fondamental le
document requis à l'alinéa 4, à savoir : « l'étude de pertinence, de faisabilité et de
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viabilité ». Car, ce qui est essentiel, ce n'est pas plus de fonder ou constituer
une coopérative que d'en assurer la survie à long-terme, dans la perspective de
garantir non seulement l'intérêt de l'État au travers de l'engagement de la
coopérative dans le développement socio-économique de son milieu, mais aussi
l'intérêt des membres dans la satisfaction de leurs besoins économiques et
sociaux, de même que l'intérêt des créanciers de la coopérative.
Cependant, la requête constituant à mon avis un document au même titre
que les autres documents et avis obligatoires requis pour accompagner les
statuts, je trouve opportun de l'insérer dans les énumérations de l'article 16
comme point 1. L'article 16 serait alors ainsi rédigé ; « Les statuts doivent être
accompagnés de :
1. une requête de constitution de la coopérative signée par deux fondateurs;




Conformément à l'article 17 du projet de loi, c'est par arrêté de « l'autorité
compétente » qu'est octroyé l'agrément d'une coopérative. Le terme d'autorité
compétente prête à une certaine confusion qu'il conviendrait de dissiper, quoique
le législateur ait fait un effort pour en préciser le sens et la signification à l'article
2 alinéa i). Selon cet article, ce terme désigne « le Ministre ou le Secrétaire
Général ayant les coopératives dans ses attributions ». Or, selon le point f) de ce
même article 2, le secrétaire général ne se confond pas au ministre. Il est tout
simplement l'un des représentants de ce dernier, au même titre que l'est le
Directeur de Service National des Coopératives et Organisations Paysannes, de
même que tout autre fonctionnaire qui pourrait être mandaté par le ministre. Il est
par conséquent inapproprié de considérer simultanément le ministre et/ou le
secrétaire général comme autorité compétente. C'est le ministre qui devrait être
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reconnu comme seule autorité compétente et être ainsi investi du pouvoir
d'agréer la constitution d'une coopérative, sauf délégation du pouvoir. Et, en
l'espèce, il s'agit bien sûr du ministre de l'Agriculture et du Développement Rural.
Il conviendrait dès lors de remplacer partout dans le texte, le terme
« autorité compétente » par le terme « ministre », à moins de modifier (ce qui
serait plus cohérent encore) l'article 2 point i) en définissant l'autorité compétente
comme étant le ministre ayant les coopératives dans ses attributions.
Cette façon de faire permettrait de dissiper la confusion qui a prévalu et
continue à prévaloir quant à l'identification de l'autorité compétente en matière
d'agrément des coopératives. D'aucuns connaissent les conséquences et autres
effets néfastes de cette confusion, notamment : la rapide expansion et la grande
prolifération des vraies-fausses coopératives (pour ne pas dire proto
coopératives) de toutes sortes tantôt agréées par le ministre, tantôt par le
gouverneur de région ou province, tantôt par le Gouvernement de la Banque du
Zaïre pour ce qui concerne les coopératives d'épargne et de crédit, tantôt tout
simplement par l'un des représentants de ces autorités abusant de son pouvoir.
Il est dès lors impérieux de centraliser le pouvoir en matière d'octroi
d'agrément des coopératives. De ce fait, les statuts et autres documents devant
les accompagner en vue de la demande de constitution d'une coopérative,
devraient être non pas simplement « déposés en huit exemplaires auprès du
représentant de l'autorité compétente du ressort de la coopérative » tel que le
prévoit l'article 15 du projet de loi, mais être transmis au ministre. Celui-ci devrait
soit être investi d'un pouvoir discrétionnaire, soit être mis dans une situation de
compétence liée qui l'obligerait à approuver la constitution d'une coopérative dès
lors que celle-ci remplirait avec conformité toutes les conditions exigées par le
présent projet de loi. Je considère quant à moi le pouvoir discrétionnaire comme
étant, dans un premier temps, un moyen privilégié qui puisse permettre à l'État
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de protéger le mouvement coopératif, notamment contre les expériences
antérieures consécutives à une trop rapide expansion.
Cependant, pour éviter les abus éventuels du ministre, et tenant compte
de la trop grande étendue du territoire national, des cas de délégation de
compétence devraient être prévus et obligation devrait lui être faite de requérir
l'avis de ses représentants en provinces ou éventuellement du conseil de
coopération du Zaïre, organe prévu à l'article 109, si celui-ci venait à être créé.
Par ailleurs, le projet de loi devrait prévoir un délai maximal endéans lequel le
ministre devrait statuer sur la requête en constitution d'une coopérative, en plus
de l'assortir d'effets juridiques (exemple : considérer comme rejetée toute
demande de constitution qui n'aurait pas fait l'objet d'une décision ou d'un arrêté
du ministre dans un délai de 180 jours) et éventuellement d'une procédure
d'appel.
ARTICLES 18 et 19
Alors que l'article 15, comme déjà mentionné, prévoit le dépôt en huit
exemplaires des statuts en vue de la demande en constitution d'une coopérative,
l'article 18 nous dit à qui les exemplaires sont transmis une fois la coopérative est
agréée par arrêté. La lecture de l'article 18 renseigne sur les contraintes et
exigences plus qu'exagérées en matière de publicité légale des coopératives
constituées en personne morale. À mon avis, l'article 18 devrait plutôt prévoir
les devoirs qui incomberaient au ministre au cas où il déciderait de décréter la
constitution d'une coopérative.
Toutefois, étant plus ou moins en accord avec le projet de loi pour ce qui
est de la transmission de ces exemplaires à quelques-unes des institutions citées
par l'article 18, je me pose des questions quant à la pertinence d'une telle
transmission au Gouverneur de Région (province). N'est-ce pas là une façon de
23
pérenniser son pouvoir en matière d'agrément et de contrôle des coopératives,
tel que le prévoit la loi (décret-colonial du 24 mars 1956) en vigueur?
À mon avis, l'inscription au registre national des coopératives, exigée à
l'article 19, suffirait à établir la publicité légale des coopératives constituées sans
qu'il soit besoin d'appliquer toutes les dispositions de l'article 18. Un seul registre
confère l'avantage d'uniformiser les données et les renseignements sur les
coopératives, en diminuant corrélativement les risques d'erreur et de
contradiction susceptibles d'exister en cas de pluralité de registres. Ainsi, je
propose une réduction substantielle du nombre d'exemplaires des statuts requis
à l'article 15. Trois exemplaires devraient suffire.
ARTICLE 20
Conformément à l'article 20, il est prévu la tenue de ce que le projet de loi
appelle «assemblée générale d'information», dans les 120 jours de la
constitution de la coopérative. À ce terme « d'assemblée générale
d'information » qui paraît ambiguë, je lui préférerais le qualificatif « d'assemblée
générale d'organisation» que le projet reprend aux articles 16 point 2, aux
articles 23, 24 , 49 et 50. Il s'agit en effet non pas uniquement d'informer les
membres, mais il s'agit surtout d'organiser la vie même de la coopérative qui
vient de naître. Et de ce point de vue, le délai de 120 jours paraît assez long et
fait courir aux fondateurs le risque de perdre intérêt dans leur coopérative
naissante. Il serait sûrement préférable de réduire ce délai à 90 jours et prévoir
la possibilité pour le ministre de le proroger même en cas d'expiration. Car, il est
souhaitable et fondamental qu'une coopérative démarre ses activités et devienne
opérationnelle dans un délai relativement proche et non éloigné de la date de sa
constitution juridique.
De même, toujours d'un point de vue terminologique, il serait judicieux de
choisir entre les termes « assemblée constitutive » de l'article 11 et « assemblée
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constituante » de rarticle 15; quoique selon le projet, les deux termes désignent
la réunion des fondateurs d'une coopérative avant sa constitution juridique. Le
premier terme me paraît plus approprié. Il ne resterait plus qu'à proposer au
législateur de scinder l'article 20 en deux articles différents dont l'un parlerait du
délai de la tenue de l'assemblée d'organisation et l'autre parlerait des devoirs des
fondateurs avant la tenue de cette assemblée.
ARTICLES 21 et 22
Les articles 21 et 22 fixent les modalités et les conditions de convocation
de l'assemblée générale d'organisation. C'est à bon droit que l'article 21 prévoit
que celle-ci soit convoquée par le Secrétaire provisoire de la coopérative. Et, en
cas d'empêchement de celui-ci, le législateur investit deux fondateurs du pouvoir
d'agir.
Quant à l'article 22, tout en réservant aux fondateurs la possibilité de
déclarer (« avant que l'assemblée ne siège ») nulle et non avenue l'adhésion d'un
membre, il prévoit l'envoi de l'avis de convocation à « tous les membres qui ont
signé leur déclaration d'adhésion et libéré leurs parts sociales ». N'étant
cependant pas d'accord quant à cette dernière condition relative à la libération de
parts sociales (voir commentaires se rapportant aux articles 11 et 12), je
demanderais que le législateur modifie l'article 22, en prévoyant l'envoi de l'avis
de convocation non pas à « tous les membres », mais à « toutes les personnes »
physiques ou morales qui auraient transmis au secrétaire provisoire une
déclaration d'adhésion indiquant tout simplement qu'elles sont en mesure de
participer à l'objet pour lequel la coopérative est constituée. Il serait de ce fait
indispensable de préciser que jusqu'à ce niveau, et avant que chacun n'ait
accompli le devoir qui devrait être le sien en vertu de l'article 24 point 2 (voir
recommandation faite à ce propos à l'article 11), personne (qu'il s'agisse des
fondateurs ou des autres personnes qui auraient transmis une telle déclaration)
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ne peut prétendre se prévaloir de la qualité de membre. C'est donc à tort que le
législateur parle de « membres fondateurs » ou de « membres » à l'article 22. Il
conviendrait donc d'y remédier, en remplaçant ces termes par les termes
« fondateurs », « personnes » ou encore « candidats-membres ».
ARTICLE 23
Il est une excellente chose que le législateur précise « qu'à l'ouverture de
l'assemblée d'organisation, les « membres initiateurs » (que je remplacerais par
« les fondateurs ») deviennent « membres » de la coopérative au même titre que
les autres membres et Jouissent des mêmes droits ». Tel est le sens même de la
démocratie qui doit impérativement et nécessairement prévaloir au sein des
entreprises coopératives.
ARTICLE 24
Censé indiquer les devoirs des membres au cours de l'assemblée
d'organisation, l'article 24 ne fait nullement allusion à l'obligation pour eux
d'adopter un règlement de régie interne. Doit-on dès lors supposer que toutes
les dispositions susceptibles d'être adoptées par règlement sont déjà contenues
dans les statuts et que par conséquent, le règlement de régie interne ne soit pas
nécessaire?
Si la première assertion ou hypothèse de notre question paraît être
probable, la deuxième l'est sûrement moins. En effet, outre les dispositions
qu'une loi peut prévoir, une coopérative devrait valablement pouvoir décider
d'inclure dans ses statuts toutes les dispositions susceptibles d'être adoptées par
règlement; chose que le projet de loi ne prévoit déjà pas (il serait d'après moi
impérieux que le législateur insère une telle disposition, juste après la disposition
de l'article 12). Mais la difficulté intervient essentiellement lorsqu'il est question
de procéder à une quelconque modification de ces statuts. La procédure est très
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lourde et longue, telle que l'indique l'article 81. Alors que quand il s'agit de
modifier le règlement, la procédure est expéditive, étant donné qu'il n'est requis
que l'expression de la majorité de deux tiers des voix des membres sans aucune
autre formalité. D'où, il est impérieux de prévoir l'adoption d'un règlement de
régie interne au cours de l'assemblée d'organisation.
Tout bien considéré, cet article paraît ambigu dans sa formulation. En
outre de parler du Secrétaire provisoire comme organe « présidant » l'assemblée
d'organisation et de désigner à défaut le « membre initiateur » (à remplacer par
« fondateur ») « le plus âgé » pour le remplacer, l'article 24 prévoit l'adoption de
l'ordre du jour par les « membres », en plus d'indiquer les points qui doivent être
inscrits à l'ordre du jour de cette assemblée. Tout en recommandant l'élection du
président de cette assemblée par les membres et le bannissement de l'âge, c'est-
à-dire du droit relativement dangereux et inefficace d'aînesse, comme critère de
remplacement du président de l'assemblée, je trouve que cela fait beaucoup de
points pour un seul article.
Il serait par conséquent impérieux de scinder cet article en deux articles
distincts. Le premier, juste après l'article 23, pourrait prévoir le rôle et le régime
de remplacement du Secrétaire provisoire au cours de l'assemblée
d'organisation. Et le deuxième, juste après le premier, devrait indiquer et
énumérer les devoirs des membres au cours de cette assemblée. Ainsi, tenant
compte de la recommandation faite relativement à l'article 11, je suggérerais une
modification profonde de l'article 24 quant à sa formulation. Il devrait être formulé
comme suit ; « Au cours de l'assemblée d'organisation, les membres de la
coopérative doivent :
1. adopter, après lecture, le rapport du Secrétaire provisoire:
2. adopter le règlement de régie interne;
3. élire les membres du conseil d'administration;
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4. souscrire des parts sociales en conformité avec les règlements:
5. nommer un vérificateur.
Ils peuvent en outre adopter tout autre règlement et toutes mesures relatives
aux affaires de la coopérative ».
ARTICLE 25
L'article 25 accorde à la coopérative l'option de solliciter,
« après » l'assemblée générale d'organisation, « le soutien d'un organisme
d'encadrement ». Or, ce n'est pas nécessairement « après l'assemblée générale
d'organisation », mais même au cours de cette assemblée, que les membres
peuvent, le cas échéant, demander ce qu'il convient d'appeler non pas « le
soutien d'un organisme d'encadrement », mais plutôt l'affiliation de la coopérative
à une fédération. Je trouve plus adéquat d'intégrer cette option dans l'article
précédent comme autres pouvoirs de l'assemblée.
ARTICLE 26
Aux termes de l'article 26, la coopérative doit, dans les trente jours de
l'assemblée générale d'organisation, transmettre à l'autorité compétente un
certain nombre de documents et d'informations, notamment le procès-verbal de
l'assemblée (point 1), l'identité des autorités politico-administratives locales qui y
ont pris part (point 3) et l'état des souscriptions et libérations du fonds social
(point 5). Alors que le procès-verbal est un document interne à la coopérative,
ces exigences paraissent inadaptées à la réalité coopérative et tendent à
réaffirmer le contrôle étranglant, ainsi que la mainmise de l'État sur les
coopératives. Il y aurait sûrement d'autres informations plus importantes à
transmettre au ministre au terme de l'assemblée d'organisation, notamment l'avis
indiquant le nom du vérificateur et la date de la fin de l'exercice financier de la
coopérative. Ce, sans préjudice des points 2, 4 et à la rigueur, le point 6 de
l'article dont il est question.
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CHAPITRE il : DU FONDS SOCIAL DE LA COOPERATIVE
ARTICLE 27
Parlant du fonds social de la coopérative, l'article 27 dit qu'il est constitué
de « la somme des parts sociales émises par les membres ». Or, Il serait prudent
que le projet de loi prévolt la possibilité où les statuts d'une coopérative ou son
règlement pourraient autoriser son conseil d'administration à émettre des parts
privilégiées, notamment pour financer les projets d'Investissements de la
coopérative ou encore pour faire face au problème éternel et crucial de
capitalisation, pour ne pas dire de sous-capitallsatlon des coopératives.
Ainsi, le capital ou le fonds social pourrait être composé non pas
uniquement de parts sociales, mais en plus de parts privilégiées n'octroyant à
son titulaire ni droit de vote à l'assemblée générale, ni droit d'éligibilité à une
fonction au sein de la coopérative. Tout au plus, les parts privilégiées pourront
procurer des privilèges et un Intérêt pécuniaire ou financier limité que les statuts
ou le règlement de régie Interne devraient préciser. Il ne serait pas non plus
Inadéquat que le législateur Investisse les titulaires de parts privilégiées, sur
convocation par la coopérative, du pouvoir d'assister à une assemblée générale
et d'y prendre la parole; après tout cela va aussi de leurs Intérêts et de ceux de la
coopérative.
ARTICLE 28
Conformément à l'article 28, « les parts sociales... sont nominatives.
Individuelles et Insaisissables ». Cette disposition est à mon avis Incomplète.
Elle ne prévolt ni les cas exceptionnels et éventuels de leur transfert à une tierce
personne consécutivement au décès par exemple d'un membre, ni ceux relatifs à
la confiscation des parts sociales d'un membre par sa coopérative. Par ailleurs,
le projet de loi ne prévolt pas les cas exceptionnels de remboursement des parts
suite au décès, à la démission, l'exclusion ou la mise en tutelle ou en curatelle
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d'un membre; alors qu'il est par ailleurs de coutume que la coopérative puisse
valablement refuser de rembourser les parts sociales en cas d'insolvabilité ou
dans l'hypothèse où son conseil d'administration jugerait un tel remboursement
susceptible de porter atteinte à sa stabilité financière.
En tout état de cause, le projet de loi ne prévoit nullement toutes ces
possibilités que je considère pour ma part incontoumables tout au long de
l'existence d'une coopérative. Il serait dès lors impérieux que le législateur les
prévoit et les intègre dans le projet de loi.
ARTICLE 29
Pour ce qui est de l'article 29, il prévoit la fixation de la valeur de la part
sociale par les statuts, lors de l'assemblée constitutive. Malheureusement, le
projet de loi ne fait aucune allusion au nombre minimum de parts sociales que
devrait détenir chaque membre, à titre de parts sociales de qualification. Est-ce
alors à dire que la souscription et le paiement d'une seule part sociale suffisent
comme condition d'admission à titre de membre d'une coopérative? Serait-ce
une preuve suffisante permettant d'établir le pouvoir ou la capacité d'un membre
à participer à l'objet pour lequel la coopérative est constituée?
Le législateur se devrait d'insérer une disposition prévoyant la possibilité
pour la coopérative d'exiger soit par règlement, soit par les statuts, un nombre
minimum de parts sociales à titre de parts de qualification de chacun de ses
membres. Il pourrait par ailleurs prévoir la possibilité pour la coopérative d'exiger
même un droit d'entrée de toute personne admise comme membre. Toutes ces
mesures, combien fondamentales, auraient essentiellement pour effet de garantir
la santé financière de la coopérative, tout en recherchant l'engagement ou la
participation effective et efficiente de chacun des membres.
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ARTICLE 30
Les dispositions de rarticle 30 alinéas 1 et 2 paraissent être non
nécessairement utiles. En effet, un tel contrat fait de « commun accord » selon
les termes employés par l'alinéa 1, relève de la loi d'autonomie. Il s'agit d'une
convention libre, en l'espèce un contrat de prêt entre deux personnes. Je me
permettrais d'émettre des réserves, tout en m'interrogeant quant à la pertinence
de faire intervenir la coopérative dans un contrat liant deux de ses membres.
Pour ce qui est de l'alinéa 3 du même article 30, il prévoit la possibilité
pour la coopérative de contracter un prêt en faveur d'un membre, quitte à ce
dernier seul d'en « assurer le remboursement aux conditions fixées par le
prêteur ». En réalité, le remboursement se fait aux conditions fixées par les deux
parties, de commun accord et ce, sans considération de la prédominance des
conditions imposées par telle ou telle autre partie. Le législateur poursuit en
disant ; « la coopérative ne joue dans ce cas que le rôle d'avaliseur ».
Cette disposition paraît irréaliste, dans la mesure où non seulement il n'est
pas une bonne chose de permettre que la coopérative, personne morale
constituant une entreprise commune, puisse accorder un prêt ou un
cautionnement, mais en plus, d'aucuns savent que dans ce dernier cas rien ne
pourra empêcher le créancier de se retourner contre la coopérative dans
l'hypothèse où le membre-emprunteur (cautionné) n'honorerait pas ses
obligations.
La coopérative étant une entreprise commune, il semble impérieux que le
législateur la tienne totalement à l'écart des engagements éventuels de ses
membres envers leurs créanciers, fussent-ils membres de la coopérative. Tout
au plus, dans le cadre du principe de la coopération entre ses membres (voir
recommandation relative à l'article 7 point 5), la coopérative devrait se contenter
d'inciter et d'encourager ces derniers à « s'entraider », sans pour autant chercher
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à intervenir directement, même comme caution, dans les conventions liant ses
membres. Il en résulterait logiquement la radiation pure et simple de l'article 30
du présent projet de loi.
CHAPITRE il! : DES MEMBRES DE LA COOPÉRATIVE
ARTICLE 31
L'article 31 fixe les conditions d'admission d'une personne à titre de
membre d'une coopérative. Je considère quelque peu discriminatoire la
disposition du point 1 qui impose aux étrangers la condition « d'avoir résidé au
Zaïre de façon continue pendant cinq ans au moins... ». En effet, s'il est logique
d'exiger d'un étranger qu'il ait ses titres de résidence, il est cependant
discriminatoire de restreindre par une disposition contraignante, sa faculté à
devenir membre d'une coopérative.
Ainsi, considérant que la discrimination est un principe qui va à rencontre
des principes coopératifs, et étant donné que l'article 7 point 1 du projet de loi
retient plutôt le principe coopératif de la non-discrimination (adhésion libre et
volontaire), j'estime pour ma part que le législateur se devrait d'atténuer la rigueur
de cette disposition à l'égard de personnes étrangères.
Par ailleurs, le point 3 de l'article 31 impose comme condition que le
candidat soit majeur et qu'il jouisse de tous ses droits civiques. Cette façon de
procéder paraît inadaptée, compte tenue de la réalité socio-économique du pays
où beaucoup de gens se marient avant l'âge de la majorité fixé à 18 ans, un
grand nombre quittent le toit parental avant cet âge et ne sont plus sous la
responsabilité des parents, d'autres se lancent avant cet âge dans le commerce
péjorativement appelé les « coopérations » ou les « coop ». Il serait dès lors
opportun de tenir compte de ces réalités et d'élargir l'assiette des personnes
susceptibles de devenir membres d'une coopérative. Mais encore faut-il que le
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législateur n'omette plus d'insérer dans le projet de loi, ce qu'on peut convenir
d'appeler l'une des conditions substantielles d'admission à titre de membre, à
savoir : l'obligation de faire une demande d'admission, sauf dans le cas d'un
fondateur.
ARTICLES 32. 33. 34
C'est à bon droit que les articles 32, 33 et 34 prévoient respectivement
une ou plusieurs catégories de membres auxiliaires et leur régime, les
engagements des membres et enfin, leur responsabilité limitée par rapport aux
engagements de la coopérative. Aucun commentaire ne s'impose dès lors.
ARTICLE 35
L'article 35 précise le caractère égal ou égalitaire des droits de membres
d'une coopérative dans l'administration, la gestion et le contrôle de leur
coopérative. Il confirme ainsi les dispositions de l'article 7 point 2, qui stipule :
« Les coopératives sont des organisations démocratiques. Le membre n'a droit
qu'à une seule voix ».
En réalité, le rapport d'égalité entre les membres n'est pas aussi absolu
que pourraient laisser croire les articles 7 (point 2) et 35 susmentionnés. Le
législateur pourrait à bon droit et en contradiction avec le 3® alinéa du présent
article (« ...aucune discrimination liée à leur date d'adhésion ne peut être
établie »), insérer une disposition qui réserve la faculté pour une coopérative de
prévoir, par règlement, qu'un membre admis depuis par exemple moins de trois
mois ne puisse pas voter à une assemblée générale. Ce mécanisme de vote
prohibé trouve sa justification dans la nécessité de laisser aux nouveaux
membres le temps de s'imprégner des réalités de la coopérative, de bien la
connaître, en comprendre l'administration, la gestion et le système de contrôle
avant de pouvoir prendre part au vote. Ce qui permettrait une plus grande
responsabilisation de chacun dans les processus de prise de décision.
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De même, si en principe le membre ne peut pas voter par procuration, une
souplesse devrait néanmoins s'imposer. Le législateur devrait ainsi permettre la
représentation d'un membre par son conjoint, à moins que celui-ci ne soit déjà
membre de la même coopérative. À mon avis, le représentant ne devrait avoir
droit qu'à une seule voix, soit l'équivalent de la voix du conjoint membre.
ARTICLE 36
L'article 36 prévoit simultanément et de façon peu cohérente les cas de
suspension ou d'exclusion d'un membre par le conseil d'administration, la durée
de la suspension et les conséquences d'une décision de suspension ou
d'exclusion en terme de perte des droits. Il conviendrait de scinder cet article en
trois articles différents traitant l'un des cas, l'autre de la durée et le dernier, enfin,
traiterait de la perte des droits.
Le point 1 parle du membre qui « ne peut plus participer à l'objet pour
lequel la coopérative est constituée ». Qu'en est-il de celui qui peut encore mais
qui, constate-t-on, ne participe tout simplement plus, ne fait plus affaire avec la
coopérative ou n'exécute plus ses engagements envers la coopérative? Je suis
persuadé que celui-là aussi mériterait la suspension ou même l'exclusion, au
même titre que celui qui ne paierait pas les versements échus sur ses parts au
bout d'un certain temps que le législateur se devrait de préciser, ou encore celui
qui serait dépossédé de ses parts sociales de qualification sur confiscation par le
conseil d'administration, celui qui nuirait à la coopérative, celui qui négligerait
pendant un exercice financier de faire affaire avec la coopérative pour la somme
déterminée par règlement, celui qui exercerait une activité entrant en
concurrence déloyale avec la coopérative et celui qui tout simplement
n'exécuterait pas ses engagements envers la coopérative.
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ARTICLE 37
Alors qu'en vertu de rarticle 7 point 1, « l'adhésion des membres à la
coopérative est volontaire », le projet de loi ne prend pas la précaution de prévoir
l'hypothèse d'une cessation volontaire de la qualité de membre par démission de
ce dernier. Tout au plus, l'article 37 du projet de loi précise la procédure de
suspension et d'exclusion qui, d'après les termes employés, « doit s'effectuer
conformément aux statuts ». Il est dès lors plus que nécessaire que le projet de
loi précise aussi la procédure de démission. Il serait même louable et plus
cohérent que les procédures de suspension, d'exclusion et de démission soient
prévues dans le projet de loi directement, plutôt que de les laisser se dérouler en
conformité avec les statuts de chaque coopérative. Cette mesure viserait à
assurer l'uniformité de ces règles et permettrait d'éviter des risques d'abus et
d'incohérence dont la gravité pourrait varier d'une coopérative à une autre.
ARTICLE 38
La disposition de l'article 38 paraît très ambiguë. Cet article stipule : « La
cessation de la qualité de membre ne le libère pas de ses engagements envers la
coopérative conformément aux statuts ». L'ambiguïté résulte du fait de la
méconnaissance par nous des engagements auxquels le projet de loi fait allusion.
Le projet de loi devrait être plus explicite et préciser les engagements que la
coopérative pourrait, dans ses statuts, imposer à une personne qui a cessé d'en
être membre.
Toutefois, les termes de cette disposition de l'article 38 paraissent fort
discutables, dans la mesure où à priori la cessation de la qualité de membre
entraîne la cessation ou la perte des droits et, corrélativement, l'extinction d'un
certain nombre d'obligations ou d'engagements. Il en est ainsi des obligations de
participer à l'objet pour lequel la coopérative est constituée, d'exécuter ses
engagements envers la coopérative, de transiger ou faire affaire avec la
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coopérative, d'en observer et respecter les règlements et enfin, de payer les
versements échus sur ses parts.
Tout au plus cependant, pour des motifs invoqués (insolvabilité, atteinte à
la stabilité financière) dans nos commentaires relatifs à l'article 28, la coopérative
devrait pouvoir refuser de rembourser les parts sociales d'un membre qui cesse
d'en être un. À mon humble avis, ce non-remboursement ne veut pas dire que
cet ancien membre conserve encore des droits ou qu'il est tenu à des obligations
et autres engagements envers la coopérative.
Cela étant, s'il s'agit d'une cessation de la qualité de membre qui intervient
pendant la durée d'un contrat dans lequel le membre s'est engagé à livrer,
vendre, acheter ou recevoir des biens ou des services par l'entremise de la
coopérative, il serait impérieux que le législateur le précise.
CHAPITRE IV : DES ORGANES DE LA COOPÉRATIVE
ARTICLE 39
L'article 39 précise les organes principaux de la coopérative, à savoir :
l'assemblée générale, le conseil d'administration et la gérance.
À côté de ces organes dits principaux, le projet de loi pourrait peut-être
préciser qu'il peut exister d'autres organes, notamment la commission de crédit et
le conseil de surveillance pour ne parler que du cas des coopératives évoluant
dans le secteur financier. Cette précision pourrait être insérée soit dans le cadre
du présent article 39, soit dans le cadre d'un autre grand titre (Dispositions
particulières applicables à certaines coopératives) suggéré dans nos
commentaires se rapportant à l'article 9, soit encore, et toujours selon l'article 9,
dans le cadre d'une loi spécifique sur les coopératives d'épargne et de crédit, soit
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encore dans les statuts-types des coopératives évoluant dans les différents
secteurs d'activités.
SECTION 1 : DE L'ASSEMBLEE GENERALE
ARTICLE 40
L'article 40 alinéa 1 fixe le cadre de l'assemblée générale, en précisant,
selon l'amendement qui y a été apporté, que « L'assemblée générale est la
réunion de tous les membres de la coopérative. Elle est présidée par un membre
élu en son sein ».
L'alinéa 2 poursuit dans une formulation qui, dans le cadre d'un texte
juridique et légal, laisse quelque peu à désirer, tout en faisant penser à un cours
magistral. Il stipule : « Il y a deux types d'assemblée générale : l'assemblée
générale annuelle et l'assemblée générale extraordinaire. Son quorum ainsi que
l'avis de sa convocation sont déterminés par les statuts ». Cette façon de
formuler une disposition légale semble inadéquate: d'autant plus que le
promoteur du projet ne s'est même pas donné la peine d'aller à la ligne et de
constituer un nouvel alinéa pour traiter du point sur le quorum. Tout bien
considéré, l'article 40 devrait dans son intégralité faire l'objet d'une scission en
cinq (5) articles différents traitant respectivement de l'assemblée générale, de
son quorum, des pouvoirs et devoirs du représentant du ministre (participant aux
réunions, droit de veto suspensif), du devoir d'information et enfin, de la
procédure de recours sur le veto.
De toutes les façons, en ce qui concerne le quorum, une critique s'impose.
Une coopérative ne doit pas nécessairement, pour la tenue de son assemblée
générale, déterminer dans ses statuts un quorum à atteindre. Elle peut par
contre le faire, tout comme elle peut aussi le faire dans le cadre d'un règlement.
En conséquence, il serait par ailleurs plus que prudent que le projet de loi insère
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une disposition qui, dans l'hypothèse d'un défaut du quorum prévu par règlement
ou par statuts, prévoirait des effets juridiques d'une impossibilité de tenue de
l'assemblée générale d'une coopérative après deux ou trois convocations
successives. Car, sans une telle mesure de précaution, le fonctionnement
harmonieux de la coopérative risquerait sérieusement d'être compromis.
Les alinéas subséquents confirment la mainmise de l'État sur les
coopératives zaïroises; mainmise déjà dénoncée lors de l'analyse de l'article 26.
En effet, alors que l'alinéa 3 accorde au représentant du ministre le pouvoir de
participer aux « assemblées générales et régionales », sans oublier les réunions
du conseil d'administration (quoique sur invitation de ce dernier, selon
l'amendement), l'alinéa 4 l'investit d'un « droit de veto suspensif à l'égard de
toute décision... qui serait contraire à la loi, aux statuts et aux intérêts de la
coopérative ». D'ailleurs, le qualificatif "régionale", pour désigner une assemblée
soit-elle d'une union ou d'une fédération, est inapproprié. C'est toujours une
assemblée générale. Que les membres soient convoqués en assemblée
annuelle ou en assemblée extraordinaire d'une coopérative, d'une union, d'une
fédération ou même d'une confédération, ils constituent toujours une assemblée
générale.
Cela étant, la question qui me vient à l'esprit est celle de déterminer le
sens et la pertinence d'un tel pouvoir, d'une telle intrusion. En fait, à travers les
dispositions de ces alinéas 3 et 4 du présent article 40, se dégage le manque de
volonté manifeste de l'État de respecter la pourtant sacro-sainte autonomie des
coopératives; alors que ces organisations sont censées être autonomes et
n'appartenir qu'à leurs membres. Ces dispositions vont inévitablement à
rencontre des principes coopératifs établis initialement en 1864 à Rochedal,
formalisés ensuite par l'Alliance Coopérative Intemationale (A.C.I.), et qui ont
récemment fait l'objet d'une modification en 1995, à Manchester.
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Peut-être aurait-il été mieux ou faudrait-il que le législateur précise une fois
pour toutes, dans une disposition à insérer juste après l'article 3 définissant la
coopérative, que : « La coopérative est une organisation autonome qui appartient
à ses membres ». Car le défaut d'une telle précision, associé aux dispositions
des alinéas 3 et 4 susmentionnés, indique malheureusement que rien de
vraiment substantiel n'a changé par rapport au décret pourtant très critiqué, mais
toujours en vigueur, du 24 mars 1956.
Nous dira-t-on sûrement que le droit de veto suspensif, dont est investi le
représentant du ministre, constitue une mesure préventive et protectrice très
adaptée aux réalités socio-économiques du pays où, l'État considère que les
coopérateurs zaïrois méconnaissent toujours l'idéologie coopérative et que peut-
être ne sont-ils pas assez responsables et matures pour prendre des décisions
allant dans le sens de leurs propres intérêts. Qu'est-ce qui cependant permet de
présumer de la compétence du représentant du ministre et de sa connaissance
de l'idéologie coopérative et de la réalité de gestion de chacune des
coopératives? Le débat est ouvert.
Quelle qu'en soit la Justification, le législateur ne devrait pas oublier qu'il
s'agit ici d'un projet de loi censé régir une organisation d'autogestion, capable
d'assumer ses responsabilités par ses propres organes. À défaut de procéder de
cette façon, le législateur exposerait l'ensemble du mouvement coopératif zaïrois
au risque de dénaturation profonde de ses coopératives; lesquelles n'auraient
plus de coopérative que leurs noms. Ce qui Justifierait alors que l'on cesse de les
considérer comme étant réellement des coopératives. Car, ce n'est pas plus la
théorie coopérative, ses principes et ses règles de fonctionnement qu'il convient
d'adapter aux mentalités, aux aspirations et aux réalités socio-économiques de
chacun des peuples que l'inverse. De là, toute l'importance de l'activité
d'éducation coopérative qui, selon l'analyse des articles 6 (paragraphe 5)
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et 7 (point 4), devrait être instituée en une activité obligatoire que toute
coopérative devrait assurer à ses membres.
À la rigueur, compte tenu de la médiocrité des expériences de gestion des
coopératives zaïroises jusqu'à ce jour, je serais plutôt enclin à accepter ce
pouvoir de participation aux réunions des organes de la coopérative et le droit de
veto suspensif accordé à cet effet, considérant que ces pouvoirs pourraient
constituer une sorte de mesure préventive, une sorte de contrôle à priori
susceptible de renforcer l'application de l'article 77 point 1.
Cela étant, considérant que les alinéas 3, 4, 5, 6 et 7 traitent et des
réunions du conseil d'administration et des assemblées générales, je me
permettrais de les détacher de la section 1 relative uniquement à l'assemblée
générale, pour les insérer juste après l'article 39 traitant de tous les organes
principaux d'une coopérative.
Quant aux dispositions subséquentes, l'alinéa 6 prévoit la possibilité pour
le directeur-gérant ou le conseil d'administration de faire recours de la décision
du représentant du ministre, dans le cas où celui-ci aurait fait usage de son droit
de veto. Le législateur n'indique cependant pas un délai précis de recours, se
contentant à l'alinéa 7 d'imposer au ministre auprès de qui le recours serait fait
de « statuer dans les trois mois qui suivent le jour où le représentant du ministre
a exercé son droit de veto ». Qu'arriverait-il alors si le ministre n'était saisi que le
89^'"® jour suivant le jour de l'exercice du droit de veto? Serait-il en mesure de
statuer dans un ou deux jours?
À mon avis, il serait plus qu'utile de déterminer un bref délai de recours
(1 mois par exemple), en plus d'obliger le ministre à statuer non pas selon les
termes de l'alinéa 7, mais plutôt dans les trois mois de la date du recours.
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ARTICLE 41
Parlant de l'assemblée générale, l'article 41 dit que « tout membre n'a droit
qu'à une seule voix, quel que soit son niveau de participation aux activités de la
coopérative ». Le législateur a sûrement dû confondre la participation aux
activités de la coopérative à l'apport, c'est-à-dire au nombre de parts sociales
dont est titulaire chacun des membres. En somme, que veut dire « participer aux
activités d'une coopérative? » Le concept est vague et vaste.
Cependant, quoique ni la participation aux activités, ni le nombre de parts
sociales ne changent le nombre de voix auquel a droit chaque membre, il serait
plus adéquat de dire ; « Tout membre n'a droit qu'à une seule voix,
indistinctement du nombre de parts sociales dont il est titulaire ». Ce qui serait
plus cohérent, compte tenu notamment de la suggestion faite relativement à
l'article 7 point 2.
Tout bien considéré, il ne serait pas insensé de considérer l'élément
« participation aux activités de la coopérative ». L'article stipulerait alors : « Tout
membre..., indistinctement du nombre de parts sociales dont il est titulaire et de
l'importance des transactions qu'il effectue avec la coopérative ».
ARTICLE 42
Cet article prévoit les cas de représentation des membres, sans toutefois
faire allusion à la représentation d'une société commerciale ou de tout autre
personne morale qui serait membre d'une coopérative, et sans non plus faire
allusion à la représentation d'un membre par son conjoint non membre de la
coopérative (voir article 35). Selon les propres termes de l'article 42, il s'agit
uniquement des cas où la coopérative « a atteint un nombre très élevé et/ou
lorsque son rayon d'action est vaste ». Vous conviendrez avec moi que le terme
« très élevé » est peu précis, et ne permet pas d'assurer le fonctionnement
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harmonieux d'une coopérative. Le législateur se devrait d'être plus précis en
indiquant un nombre précis (100, 500, etc.).
Par ailleurs, l'alinéa 2 du présent article 42 se contente de prévoir que « le
représentant n'a droit qu'à une seule voix », sans prévoir la possibilité pour la
coopérative, notamment par règlement, de lui donner droit à autant de voix qu'il
représente de membres. Pareille prévision aurait pour mérite de renforcer ou
d'améliorer l'exercice de la démocratie au sein des coopératives, vu notamment
l'étendue du pays.
ARTICLE 43
Conformément à l'article 43 alinéa 1®', «l'assemblée générale annuelle
des membres doit être tenue dans les soixante jours qui suivent la fin de
l'exercice social ». Le second alinéa en précise les pouvoirs.
Cependant, selon le point 3 de l'alinéa 2, l'assemblée générale a le pouvoir
« d'élire ou révoquer les administrateurs ou les membres des autres organes ».
Or, parmi les organes de la coopérative cités à l'article 39, seuls les
administrateurs sont élus et révoqués par l'assemblée générale, les membres de
l'organe désigné assemblée générale y étant de plein droit (voir article 40) et
ceux de la gérance étant nommés conformément aux articles 54 point 1 et 61
alinéa 2, sans obligation d'être membres de la coopérative. Peut-être
conviendrait-il que le législateur précise les autres organes auxquels il fait
allusion.
Hormis cet aspect, il conviendrait de souligner que les dispositions des
points 3 (pouvoir de révoquer les administrateurs), point 5 (adopter ou modifier
les statuts et règlement), point 6 (autoriser les emprunts et en fixer les plafonds)
et enfin, point 7 (décider de la fusion de la dissolution ou de l'affiliation de la
coopérative) ne relèvent pas directement des attributions générales de
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l'assemblée générale annuelle. Le caractère d'urgence que peut revêtir la prise
des mesures se rapportant à ces points ne saurait s'accommoder à l'attente d'un
délai d'une année civile requise pour la tenue d'une assemblée annuelle. Il
pourrait de ce fait être plus adéquat que dans ces différents cas, soit convoquée
l'assemblée extraordinaire ou spéciale de la coopérative.
Toutefois, rassemblée annuelle peut aussi statuer, mais en vertu du
pouvoir que le législateur zaïrois se devrait de lui reconnaître à l'effet de pouvoir
« prendre toute décision réservée à l'assemblée par les titres I et II de la
présente ». Et outre cette attribution, l'assemblée annuelle devrait pouvoir fixer,
le cas échéant, l'allocation de présence ainsi que la rémunération du secrétaire
ou du trésorier.
ARTICLES 44. 45 et 46
Les articles 44 et 45 fixent le cadre de convocation de l'assemblée
générale extraordinaire, à savoir qu'elle peut être convoquée « pour des
problèmes qui mettent en cause la vie de la coopérative » (article 44) et/ou toutes
les fois que cela est jugé utile par le conseil d'administration de la coopérative,
celui de l'union ou de la fédération à laquelle la coopérative est affiliée
(article 45).
Plutôt restrictif, l'article 44 disparaîtrait dans son l®"" alinéa pour être
englobé dans l'article 45. Ce dernier devrait alors devenir l'article 44. Par
ailleurs, le 2^""® alinéa de l'article 45 pourrait devenir un article 45 distinct,
l'article 46 demeurerait tel ou intégrerait l'article 44, et le 2^"^® alinéa de l'ancien
article 44 (« Elle ne délibère et ne décide que sur les points inscrits à l'avis de
convocation ») deviendrait l'article 47. Ceci assurerait une plus grande
cohérence au niveau de l'agencement du texte de ce projet de loi.
L'article 46 complète ce cadre de convocation, en prévoyant que
« l'assemblée générale » (le législateur veut sûrement parler de l'assemblée
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générale extraordinaire) puisse se tenir « sur requête d'au moins un dixième des
membres ». Cette proportion paraît être faible et comporter des risques d'abus
que le législateur se devrait d'observer scrupuleusement.
ARTICLE 47
L'article 47 n'est certainement pas à sa place. Prévoyant les modalités de
prise de décision au sein de l'assemblée générale, cet article devrait être inséré
juste après l'article 42, juste avant de clore sur les dispositions générales de
toute assemblée générale, et avant de parler des assemblées générales annuelle
et extraordinaire.
Il n'est pas logique de parler de ces dispositions d'ordre général, sans
préciser d'emblée que « les décisions de l'assemblée générale sont prises à la
majorité simple des voix des membres présents ». D'ailleurs, la disposition de
l'article 47 est incomplète. Car, non seulement le législateur n'intègre pas les
voix des représentants présents des membres, mais encore moins ne précise-t-il
la voix prépondérante du président de la coopérative en cas de partage des voix,
ou encore celle du président de l'élection en cas de vote d'un administrateur.
SECTION 2 : DU CONSEIL D'ADMINISTRATION
ARTICLES 48 et 49
Les articles 48 et 49 fixent respectivement la composition du conseil
d'administration (au moins 5 et au plus 15 administrateurs à déterminer par les
statuts de la coopérative) et les conditions d'admissibilité, en plus d'établir à trois
ans la durée du mandat renouvelable d'administrateur.
L'article 48 mériterait d'être complété par un troisième alinéa qui prévoirait,
pour fins d'une bonne représentativité des membres au sein du conseil
d'administration, que la coopérative puisse, par règlement, diviser ceux-ci en
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groupes, ou diviser le territoire constitutif de son rayon d'action en secteurs ou
encore en groupes et secteurs et, de ce fait attribuer à chacun de ces groupes et
secteurs le droit d'élire un certain nombre d'administrateurs.
Concernant les conditions d'admissibilité, l'article 49 exige que le candidat-
administrateur soit « membre actif depuis un exercice social au minimum, à
l'exception des administrateurs élus à l'assemblée d'organisation ».
Sur ce point précis, quoiqu'on principe tout membre puisse être
administrateur de sa coopérative, il est certainement une bonne chose d'exiger
de chacun un minimum de connaissances de la vie et du fonctionnement de
celle-ci. Cependant, le projet de loi aurait pu aller plus loin et préciser qu'il ne doit
s'agir que des membres qui sont en règle avec leur coopérative, c'est-à-dire ceux
qui ont notamment acquitté les versements échus sur leurs parts ou sur toute
autre dette exigible, ceux qui font effectivement affaire avec leur coopérative
dans le respect de ses statuts et règlement intérieur. Et, en conséquence de ce
qui précède, le législateur se devrait d'insérer une autre disposition prévoyant les
conditions ou un régime d'inéligibilité au poste d'administrateur d'une coopérative.
Pour ce qui est de la durée du mandat d'administrateur, le législateur se
contente de l'établir à trois ans renouvelable, sans réserver à la coopérative la
possibilité, par règlement, de prévoir une disposition contraire et, sans non plus
prévoir les conditions ou le régime de remplacement en cas de vacance
consécutivement à une démission ou encore à une révocation. Tout au plus, à
l'article 51, le législateur se contente de prévoir que «les administrateurs
exercent leur mandat jusqu'à l'élection de leurs successeurs par l'assemblée
générale et... ». Est-ce par conséquent à dire qu'une assemblée générale
extraordinaire devrait être convoquée chaque fois qu'il y aurait vacance? Cette
situation mériterait d'être analysée à la loupe. Cela étant, la réponse à cette
question passe impérativement par la nécessité pour le législateur d'insérer une
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nouvelle disposition qui, en cas de vacance, investisse les administrateurs du
pouvoir de nommer pour la durée non écoulée du mandat un membre ou un
représentant d'une société ou de toute autre personne morale qui est membre de
la coopérative. Par ailleurs, l'alinéa 2 traitant du mandat d'un administrateur
devrait être détaché du présent article, pour constituer un article distinct.
ARTICLE 50
L'article 50 est rigide et ne laisse aucune latitude aux coopératives de fixer
elles-mêmes le mode de rotation assurant le remplacement ou le renouvellement
du mandat des administrateurs. Il stipule ; « Ce renouvellement des
administrateurs s'opère par tranche d'un tiers chaque année suivant l'ordre
d'ancienneté ». Le second alinéa de l'article 50 prévoit un régime de tirage au
sort pour ceux des administrateurs sortant, élus lors de l'assemblée générale
d'organisation. Une précision devrait ici s'imposer : il s'agit des administrateurs
sortant au terme des trois premiers mandats du conseil d'administration.
Tout comme je l'ai souligné dans les commentaires se rapportant à
l'article 49, il est une bonne chose que lors du renouvellement du mandat des
administrateurs, le projet de loi prévoit de garder au sein du conseil des
personnes susceptibles d'avoir des connaissances sur la vie, la gestion et le
fonctionnement de la coopérative, sans parler de leur compétence et de leur
expérience associée à un leadership éventuel. De ce point de vue, nonobstant
son caractère rigide, cette disposition paraît très adéquate et adaptée à la vie des
coopératives évoluant au Zaïre.
ARTICLE 51
Voir commentaires relatifs aux articles 48 et 49.
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ARTICLES 52 et 53
Ces deux articles traitent de l'élection ou du choix (au sein du conseil) du
président, vice-président et du secrétaire de la coopérative, en plus de préciser le
régime de remplacement du président. Il n'y a ici aucune modification à
suggérer, sauf peut-être à les décaler en les mettant juste après l'article 54 relatif
aux pouvoirs et devoirs du conseil d'administration.
ARTICLE 54
Selon cet article, « le conseil d'administration gère la coopérative ». Or, il
est erroné et contradictoire de prévoir cela, dans la mesure où le conseil
d'administration n'a pas généralement pour tâche de gérer une entreprise, fut-elle
coopérative. Le conseil d'administration, comme son nom l'indique, ne fait
qu'administrer les affaires de la coopérative; l'activité de gestion opérationnelle
proprement dite relevant de l'organe dénommé la gérance, en conformité
notamment avec les dispositions de l'article 61 du projet de loi.
De ce fait, quoique dans un deuxième alinéa, l'article 54 précise un certain
nombre de devoirs du conseil d'administration, nous considérons que dans son
ensemble et principalement à cause du terme « le conseil d'administration gère la
coopérative », l'article 54 peut prêter sérieusement à confusion et constituer un
feu vert donné à cet organe pour empiéter sur les pouvoirs du gérant. Par
conséquent, il serait plus qu'indispensable que le législateur rectifie cette
disposition en disant : « le conseil d'administration administre les affaires de la
coopérative ».
De même, sans préjudice des devoirs du conseil d'administration
énumérés à l'article 54 alinéa 2, je considère plus que fondamental que le
législateur, pour des raisons d'adaptation à la réalité socio-économique des
populations zaïroises, y insère un autre point qui devrait se rapporter au devoir
pour le conseil d'administration de protéger et d'assurer la coopérative contre les
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risques quasi institutionnalisés de vol et de détournement de la part de ses
dirigeants, préposés ou employés. Le législateur pourrait de ce fait s'inspirer
notamment des articles du Code civil, pour imposer aux administrateurs le devoir
d'agir avec prudence, diligence, loyauté et bonne foi. Le législateur pourrait aussi
prévoir explicitement le devoir qui incombe au conseil de convoquer le directeur-
gérant à ses réunions.
ARTICLE 55
Pour des raisons de transparence et d'efficacité dans la gestion des
coopératives, il est une bonne chose que le projet de loi prévoit dans cet article
que la réunion du conseil d'administration puisse avoir lieu au moins une fois par
mois. Le législateur pourrait même aller plus loin, en indiquant que le conseil
puisse se réunir aussi souvent que cela s'avérerait nécessaire.
ARTICLE 56
L'article 56 fixe le quorum du conseil à la majorité simple de ses membres.
ARTICLE 57
L'article 57 traite simultanément de la révocation d'un administrateur et de
la présomption pour tout administrateur présent à une réunion du conseil d'avoir
acquiescé à toute résolution adoptée ou à toute mesure prise, sauf s'il demande
que sa dissidence soit consignée au procès-verbal. Alors que les deux thèmes
n'ont absolument rien en commun, je suggérerais que l'article 57 puisse faire
l'objet de scission en deux articles différents dont l'un, l'article 57, traiterait
uniquement de la présomption d'acquiescement et l'autre, juste après, traiterait
de la procédure et des modalités de révocation d'un administrateur.
Cela étant, je recommanderais aussi que les modalités de révocation ne
soient pas déterminées par les statuts, mais plutôt par les règlements, sans
préjudice des dispositions de l'article 36 de la présente.
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ARTICLES 58. 59 et 60
Les articles 58, 59 et 60 contiennent un certain nombre de dispositions
particulières relatives respectivement à la rémunération prohibée des
administrateurs, à l'obligation de divulgation d'un intérêt détenu dans une
entreprise qui mettrait en conflit l'intérêt personnel d'un administrateur et celui de
la coopérative, et enfin, au régime de formation des commissions spéciales. Je
considère quant à moi que l'article 60 n'est pas à la bonne place. Je suggérerais
son insertion juste après les articles 52 et 53 lesquels, d'après une précédente
recommandation, devraient suivre l'article 54.
Sans préjudice des articles qui précédent, j'estime utile que le législateur
prévoit également la possibilité de constitution d'un comité exécutif sans omettre
d'en fixer le régime. Il ne serait pas non plus inopportun que le législateur, aux
fins d'éviter de semer la confusion, précise le sens de l'expression « se récuser »
employé à l'article 59. Il s'agirait sûrement pour un administrateur de divulguer
son intérêt et de s'abstenir de voter sur toute mesure touchant l'entreprise dans
laquelle il a un intérêt, dans le cas où cet intérêt rentrerait en conflit avec l'intérêt
de la coopérative.
SECTION 3 : DE LA GÉRANCE
ARTICLE 61
Sans préjudice de leur contenu, mais strictement du point de vue de leur
agencement dans le cadre d'un texte juridico-légal, les dispositions de l'article 61
paraissent foncièrement inadéquates. Sans doute, aurait-il fallu que le législateur
les constitue en alinéas, ou même en deux articles distincts, au lieu de les
présenter en bloc.
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Par ailleurs, pour des raisons de transparence dans la gestion et dans le
but de permettre au conseil d'administration d'effectuer un contrôle efficace et
impartial sur le gérant, il serait substantiellement indispensable et fondamental
que le législateur prévoit et insère dans ce projet de loi un régime
d'incompatibilité entre la fonction de directeur-gérant et la qualité
d'administrateur.
Dans la réalité pratique des coopératives au Zaïre, cette suggestion,
consistant à rendre incompatible la fonction de directeur-gérant avec la qualité
d'administrateur, revêt une importance capitale et sacrée. En effet, dans bon
nombre de coopératives constituées au Zaïre, on retrouve des cas de cumul de
fonctions où le président du conseil d'administration est en même temps
directeur-gérant. Ainsi, bizarrement retrouve-t-on le poste de président-directeur-
général (PDG) dans un certain nombre de coopératives évoluant au Zaïre.
Cet état de chose n'est certainement pas pour arranger les choses et
permettre un contrôle impartial, franc et efficace de la gestion, sans parler du
fonctionnement harmonieux de la coopérative et de l'exercice de la démocratie
par les membres. Ces demiers se trouvent être dépossédés, expropriés de ce
qui est censé être une entreprise commune ("leur" coopérative), au profit d'un
PDG immuable, à vie, se comportant en seul et véritable propriétaire de celle-ci à
l'image d'un PDG d'une entreprise ou société commerciale. C'est de là, suis-je
persuadé, que provient essentiellement le risque de dénaturation de bon nombre
de coopératives zaïroises. Bon nombre d'entre elles sont gérées non plus dans
un but de satisfaction des besoins économiques et sociaux communs des
membres, mais exactement comme des entreprises commerciales poursuivant le
lucre, dans un objectif de maximisation des profits de leurs actionnaires et surtout
de l'actionnaire majoritaire qui en est en général le PDG.
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ARTICLE 62
L'article 62 fixe les conditions minimales d'admissibilité à la fonction de
directeur-gérant. C'est indéniablement une innovation allant dans le bon sens,
c'est-à-dire dans celui de garantir à la coopérative le minimum d'efficacité
possible dans sa gestion.
Toutefois, sans préjudice des « critères minima requis » à l'article 62, il
serait nécessaire que le législateur ne se contente pas seulement d'exiger une
formation d'au moins six ans d'études post-primaires et une expérience
professionnelle en matière de gestion d'entreprise; encore faudrait-il que le
législateur exige du candidat une certaine familiarité avec les principes
coopératifs, un intérêt dans le domaine des coopératives et des connaissances
ou une expérience pratique dans la gestion particulièrement spécifique des
entreprises coopératives comparativement à celle d'autres formes d'entreprises.
Il serait cependant nécessaire et même impérieux que ces critères soient
formulés sous forme de recommandation ou d'option que le législateur laisserait à
la discrétion de la coopérative. Ainsi, c'est par règlement que la coopérative
pourrait décider d'exiger tel ou tel autre critère que recommanderait le projet de
loi. Et ce, sans préjudice pour la coopérative de formuler ses propres critères.
CHAPITRE V : DU REGISTRE DE LA COOPÉRATIVE
ARTICLES 63 et 64
L'article 63 prévoit la tenue par la coopérative d'une pluralité de registres,
dont un registre des membres, un autre pour les résolutions des assemblées
générales et un autre pour les résolutions du conseil d'administration.
Une telle disposition paraît inadéquate et incomplète, dans la mesure où
elle ne permet pas de fournir tous les renseignements sur la coopérative.
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En réalité, le législateur ne devrait pas prévoir plusieurs registres, mais un
seul registre qui devrait contenir un certain nombre de renseignements que le
législateur se devrait de préciser. Ce faisant, à côté des renseignements sur les
membres, les résolutions des assemblées générales et du conseil
d'administration déjà prévus à l'article 63, le législateur devrait exiger que le
registre de la coopérative contienne aussi les procès-verbaux des assemblées
générales, des réunions du conseil d'administration et du comité exécutif, les
statuts, le règlement de régie interne, le dernier avis de l'adresse de son siège
social et la dernière liste des administrateurs indiquant leurs nom, prénom,
adresse, profession ainsi que la date de début et de terme du mandat de chacun
d'eux.
Par ailleurs, dans le but d'en faciliter la consultation par tout membre de la
coopérative tel que prévu à l'article 64, le législateur devrait prévoir l'obligation
pour la coopérative de tenir ce registre au lieu de son siège social.
Il ne resterait plus au législateur que de scinder l'article 64 en deux alinéas
distincts, dont l'un, tout en préservant le droit à la confidentialité des
renseignements sur les membres, prévoyerait le droit de consultation du registre,
et l'autre réaffirmerait le droit pour tout membre d'obtenir une copie des statuts,
du règlement et du rapport annuel.
CHAPITRE Vi : DES ACTIVITÉS DE LA COOPÉRATIVE
ARTICLE 65
C'est de façon rigide que l'article 65 fixe les limites de l'exercice social ou
financier de la coopérative. D'après les termes employés, celui-ci « commence
le 1®*^janvier pour se terminer le 31 décembre de la même année ». Or, outre
l'année civile, il pourrait être intéressant de laisser la coopérative déterminer dans
ses statuts, l'étendue de son exercice financier. Ainsi, le législateur pourrait
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prévoir que : « sauf disposition contraire contenue dans ses statuts, l'exercice
financier d'une coopérative est l'année civile ».
Par ailleurs, il est déplorable de constater que le chapitre ci-présent
s'ouvre sur un sujet autre que celui directement lié à l'activité d'une coopérative.
Il serait impérieux que le législateur parle d'abord de la nature de cette activité et
de la proportion des transactions exigée à l'article 66.
ARTICLE 66
L'article 66 fixe à un minimum de 70% du chiffre d'affaires la proportion
des transactions que la coopérative doit, à la fin d'un exercice financier, effectuer
avec ses membres.
Je considère pour ma part que cette proportion est trop élevée et non
évidente à atteindre, sans oublier qu'elle peut constituer un frein à la croissance
et au développement de la coopérative, par l'effet de la limitation de ses
possibilités d'affaires avec les non-membres. De toutes les façons, la disposition
de l'article 66 est dépourvue de sanction. L'article 84, relatif aux cas de
dissolution par décret ministériel n'érige pas expressément le non respect de la
proportion fixée par l'article 66 en un cas de dissolution: à moins peut-être que
dans pareille hypothèse, le ministre use du très large pouvoir qui lui est conféré à
l'alinéa 1 de l'article 84, stipulant que la dissolution peut être décrétée « lorsque
l'autorité compétente retire l'acte d'agrément pour des raisons motivées ». Sur
ce pouvoir exorbitant, voir l'analyse de l'article 84.1.
ARTICLE 67
L'article 67 a fait l'objet d'un amendement. À l'alinéa 2, il prévoit ceci : « la
forme et la teneur des états financiers sont déterminées (et non déterminés) par
le ministère avec le concours de l'organisme visé à l'article 109 de la présente
loi... ». Or, il n'est même pas sûr que le conseil de la coopération, l'organisme
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dont il est question, soit constitué. L'article 109 n'oblige pas les coopératives à le
créer, mais se limite à leur accorder une option, à savoir : le pouvoir (et non le
devoir), avec le concours du Ministère, de créer cet organe.
D'où, la question de savoir ce qui se passerait si les coopératives ne
faisaient pas usage de cette faculté et que de ce fait, le conseil de la coopération
venait tout simplement à ne pas être créé. La réponse est simple : il n'est pas
normal qu'à l'article 67, le législateur requiert le concours d'un organe qui n'existe
que de façon hypothétique. Tout compte fait, le règlement du ministre ou du
gouvernement pourrait par contre à lui seul suffire pour déterminer la forme et la
teneur des états financiers; ce qui serait conforme à l'article 107.
ARTICLE 68
L'article 68 enjoint le conseil d'administration de préparer un rapport
annuel d'activités dans les 60 jours de la fin de l'exercice financier. Bien qu'il en
précise de façon non exhaustive le contenu, je trouve indispensable que le
législateur prévoit que le rapport annuel contienne également tout autre
renseignement exigé par règlement de la coopérative.
ARTICLE 69
L'article 69 prévoit l'obligation pour la coopérative de faire approuver ses
états financiers par son conseil d'administration, en plus de les faire certifier par
un vérificateur. Il conviendrait dans cet article de supprimer l'emploi du temps
futur employé dans le 2^ alinéa stipulant : « Cette approbation sera constatée... ».
Le temps présent ferait bien l'affaire. Par ailleurs, pour permettre un meilleur
suivi et un meilleur contrôle de la coopérative, il serait fondamental que le
législateur prévoit la transmission du rapport annuel au ministre et, le cas
échéant, à la fédération ou union dont la coopérative est membre.
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ARTICLE 70
L'article 70 est en définitive l'article le plus controversé, le plus
contradictoire et le moins coopératif du projet de loi faisant l'objet du présent
essai.
En effet, alors que l'article 43 prévoit la tenue obligatoire de l'assemblée
générale annuelle des membres dans les soixante jours qui suivent la fin de
l'exercice financier, tout en lui reconnaissant au point 2, le pouvoir de « statuer
sur la répartition des trop-perçus », l'article 70 vient provoquer un
"chambardement" à peine admissible, en prévoyant ceci ; « Dans les trente jours
qui suivent l'assemblée générale annuelle, après avoir pris connaissance des
recommandations du conseil d'administration et en se basant sur le compte rendu
du dernier exercice social, les administrateurs et le directeur-gérant répartissent
le montant des excédents annuels en les affectant d'abord au paiement des
ristournes aux membres tel que stipulé au point 3 de l'article 7 ».
À bien analyser ses dispositions, l'article 70 vient mettre en exergue les
caractères incohérent, inadéquat, peu efficace et peu favorable du projet de loi,
en ce qui conceme la consolidation et le développement des entreprises
coopératives au Zaïre.
Sans parler de la contradiction flagrante qu'il y a entre les dispositions de
l'article 70 et celles de l'article 43 point 2, comment voulez-vous, dans une
entreprise commune, propriété de l'ensemble de ses membres, accorder aux
seuls administrateurs et gérants le pouvoir de répartir les excédents dans le mois
qui suit l'assemblée générale de tous ces membres? Que deviendrait alors
rassemblée générale? Où passerait le principe sacro-saint de démocratie (un
membre, une voix) prévalant dans la théorie coopérative? D'où vient le délai de
trente jours après l'assemblée générale, alors que c'est lors même de la tenue de
l'assemblée générale que les membres décident de la répartition des trop-
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perçus? C'est tout simplement inadmissible d'y penser, à moins de quitter la
sphère des coopératives.
Tout bien considéré, le législateur n'aurait ici d'autre choix que de modifier
l'article 70 dans le sens du point 2 de l'article 43. Ce demier est en effet plus
conforme et mieux adapté à la réalité de la théorie et des principes de la
coopération que ne l'est l'article 70. Il devrait corrélativement remplacer
l'expression «... en se basant sur le compte rendu du demier exercice social ...»
par l'expression «... en se basant sur l'état des résultats du demier exercice
social... »: car, ce qui importe, ce n'est non un simple compte rendu, mais
l'ensemble des résultats.
Cependant, en ce qui conceme l'établissement d'un ordre de priorité
d'affectation des trop-perçus « d'abord au paiement des ristournes tel que stipulé
au point 3 de l'article 7 », je considère pour ma part que cet ordre de priorité n'est
pas justifié et n'est sûrement pas dans le sens de préserver la santé et la stabilité
financière de la coopérative. Il pourrait à l'inverse constituer un goulot
d'étranglement à la survie même de la coopérative.
À mon avis, au lieu d'établir un ordre de priorité d'affectation des trop-
perçus, le législateur devrait tout simplement prévoir l'affectation des trop-perçus
à la réserve pour couvrir les dettes de la coopérative et sécuriser ses créanciers,
à l'attribution des ristoumes, à l'éducation et aux services collectifs (ristoume
sociale), laissant aux membres réunis en assemblée générale annuelle le soin de
décider sagement en tenant compte des recommandations du conseil
d'administration. Car, quels que soient le niveau de formation des membres et
l'importance du nombre de membres analphabètes, accorder aux seuls
administrateurs et dirigeants le pouvoir de répartir les excédents ne pourrait avoir
comme conséquence que de dénaturer profondément une coopérative, sans
oublier les risques de démotivation des membres etc...
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Par conséquent, le nec-plus-uitra ici serait certainement de laisser les
membres exercer leur pouvoir. Les administrateurs et le gérant pourraient
toutefois, par le jeu d'influence, tenter de peser de tout leur poids pour orienter la
décision de l'assemblée générale des membres vers les recommandations du
conseil d'administration. La démocratie serait à ce prix sauvée.
ARTICLE 71
Voir commentaires relatifs à l'article 7 point 4 et les propositions qui en
découlent.
CHAPITRE VII : DE LA FISCALITE
ARTICLES 72. 73. 74 et 75
Les articles 72, 73, 74 et 75 prévoient les régimes de fiscalité et de
vérification des coopératives. Le législateur se devrait, dans l'intitulé du présent
chapitre, de prendre en considération ce deuxième aspect de vérification qui ne
rime pas nécessairement avec l'aspect de fiscalité. Ainsi proposons-nous
d'intituler ce chapitre : « De la fiscalité et de la vérification ». Il serait par ailleurs
opportun de prévoir ou d'insérer dès le départ une disposition qui fixe le régime
général de fiscalité des coopératives.
Parlant de la vérification, il serait adéquat que le législateur insère d'autres
articles avant l'article 73 pour prévoir l'obligation pour toute coopérative de faire
l'objet de vérification par un vérificateur externe, sans omettre de préciser le
statut de ce dernier, la durée de son mandat ainsi que la procédure de sa
nomination.
Pour ce faire, je recommanderais que le vérificateur soit une personne
externe à la coopérative, en plus d'être membre de la corporation professionnelle
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des comptables du Zaïre. Il appartiendrait à la coopérative de nommer à chaque
assemblée annuelle, un vérificateur dont le mandat devrait expirer à l'assemblée
annuelle suivante.
L'article 74 ne me paraît pas tout à fait complet. Il mériterait d'être modifié
dans le sens où je l'entends, d'autant plus que ce n'est pas uniquement sur base
des statuts et règlement que le vérificateur dresse son rapport, mais aussi selon
les modalités que le gouvernement détermine conformément notamment aux
articles 67 alinéa 2 et 107 point 4 du projet de loi analysé.
L'article 75 quant à lui mériterait d'être plus précis pour ce qui est de son
deuxième alinéa, en établissant un régime clair de vérification en cas de vacance
ou de défaillance du vérificateur. Car, il est ambigu de se contenter de prévoir
que « ...rassemblée générale convoquée à cet effet statue sur les faits et prend
les décisions qui s'imposent ». S'agit-il pour l'assemblée de procéder à une
nouvelle nomination? Je suggérerais ici que le législateur insère une disposition
qui prévoit qu'en cas de défaut de nomination par l'assemblée de la coopérative
et qu'en cas de défaillance ou de vacance au poste de vérificateur, le ministre ou
le conseil d'administration respectivement puisse procéder à cette nomination.
Ainsi, séparerais-Je ce deuxième alinéa de l'article 75 pour en constituer un article
distinct qui se placerait lui aussi avant l'article 73.
CHAPITRE VIII : DU CONTRÔLE
ARTICLES 76. 77 et 78
Ces articles prévoient le régime de contrôle des coopératives. Nonobstant
l'amendement de l'article 76, je préfère quant à moi sa formulation initiale que je
considère plus efficace, en ce sens qu'il permet au ministre « d'ordonner le
contrôle de la gestion de la coopérative » non seulement sur requête des organes
cités, mais aussi de sa propre initiative c'est-à-dire « à tout moment ».
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Le législateur se devrait de tenir compte de cet élément; car
qu'adviendrait-il si aucune requête n'était jamais adressée au ministre? On ne
peut pas un seul instant imaginer qu'à cause du défaut de requête, il ne puisse
jamais avoir de contrôle ou d'inspection d'une coopérative en dehors de la
vérification par le vérificateur.
À mon humble avis, ce contrôle devrait transcender le simple cadre de la
gestion pour s'étendre à tous les aspects de la coopérative. Par ailleurs, en vue
de permettre un contrôle plus efficient, il conviendrait que le législateur améliore
l'article 76 en réservant au ministre non seulement le pouvoir d'agir sur requête
de toute personne ou de tout organisme intéressé, mais aussi l'obligation de
nommer à cet effet un contrôleur. Il ne resterait plus qu'à ériger l'alinéa 2 de
l'article 78 en un article distinct.
CHAPITRE IX : DE LA FUSION ET DE LA SCISSION
ARTICLES 79 et 80
Les articles 79 et 80 prévoient de façon incomplète les régimes de fusion
et de scission des coopératives. Il conviendrait que le législateur développe
davantage et précise plus ces régimes. Il ne suffit pas en effet de prévoir, aux
deux alinéas 2 des articles 79 et 80, que les modalités et les conditions de la
fusion ou de scission sont déterminées par les statuts. Encore faudrait-il
nécessairement que le législateur précise l'étendue du pouvoir du ministre.
Celui-ci devrait pouvoir s'opposer à une fusion, ou encore l'autoriser dans le cas
où il la jugerait opportune. Le législateur se devrait de ne pas oublier qu'il
n'existe pas seulement une sorte unique de fusion. Il devrait prévoir les
exigences spécifiques de chaque sorte de fusion, à savoir : la fusion ordinaire, la
fusion par absorption et la fusion entre une coopérative et une société
commerciale; à moins de prévoir dans le titre V relatif aux dispositions transitoires
et finales, que le ministre ou plus généralement le gouvernement puisse, par
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règlement, adopter toute autre disposition transitoire et autres mesures utiles
pour permettre l'application de ce projet de loi.
Enfin, étant donné qu'il s'agit ici d'un projet de loi-"cadre", je pourrais me
contenter des dispositions des articles 79 et 80 tout en réitérant la proposition ci-
dessus.
CHAPITRE X : DES MODIFICATIONS AUX STATUTS ET AU RÈGLEMENT
INTÉRIEUR
ARTICLE 81
Alors qu'en vertu des dispositions des articles 12, 15, 16, 17, 18 et 19 du
projet de loi, c'est sur la base des statuts essentiellement que le ministre donne
son agrément à la constitution juridique, donc à la naissance d'une coopérative,
l'alinéa 3 de l'article 81 ne prévoit pas expressément dans la procédure de
modification des statuts, que le ministre puisse s'opposer à la modification des
statuts par une coopérative ou encore l'accepter dans la mesure où il la jugerait
opportune et conforme à la loi.
Tout au plus, l'alinéa 3 de l'article 81 se contente de prévoir que les statuts
ainsi modifiés soient tout simplement «transmis pour information à l'autorité
compétente ainsi qu'aux personnes et institutions citées à l'article 18 de la
présente loi ».
Comme je l'ai fait remarqué précédemment (voir commentaires relatifs aux
articles 24 et 43), le législateur soumet la procédure de modification des statuts
et celle de modification des règlements aux mêmes conditions, alors que les deux
instruments juridiques ne présentent pas les mêmes exigences.
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Alors que les statuts constituent une condition sine que non de la
constitution ou de l'agrément d'une coopérative et doivent par conséquent être
préalablement approuvés par l'autorité de tutelle, le règlement n'est quant à lui
adopté qu'après l'agrément ou la constitution de la coopérative. D'où,
logiquement, les conditions de modification de ces deux instruments ne devraient
pas être les mêmes.
Étant donné que le ministre est investi d'un pouvoir de vérification et
d'approbation des statuts de constitution d'une coopérative avant tout agrément
de celle-ci, il serait légitime et justifié que le législateur l'investisse expressément
du même pouvoir lors de la modification de ces statuts. Pour ce faire, le
législateur devrait insérer une disposition qui obligerait les coopératives à
soumettre préalablement les statuts de modification à l'approbation du ministre,
avant de s'en prévaloir et de les appliquer. Ce qui permettrait au ministre
d'assurer un contrôle à priori, et non seulement à posteriori. Cette façon de faire
pourrait aussi avoir pour effet d'assurer la sécurité juridique de la coopérative, de
par ses instruments.
CHAPITRE XI : DE LA DISSOLUTION ET DE LA LIQUIDATION
ARTICLES 82 et 83
Alors que l'article 82 établit le régime de dissolution d'une coopérative (soit
par décision des trois quarts des membres convoqués à une assemblée
extraordinaire, soit par décret de l'autorité compétente), l'article 83 exige
l'entérinement de la décision par le ministre dans le cas où la dissolution serait
décidée par l'assemblée générale. L'exigence de ce demier article est louable, et
permettrait principalement de sauvegarder et protéger l'intérêt des créanciers de
la coopérative. Ainsi, c'est à bon droit que le législateur prévoit, à l'article 83, que
la dissolution ne prenne effet qu'à compter de la date de l'entérinement.
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ARTICLE 84
L'article 84 précise les cas obligatoires de dissolution d'une coopérative
par décret du ministre. Il stipule : « La dissolution doit être décrétée dans les cas
suivants ; ... ». Je considère cette formulation plutôt disproportionnée et
préjudiciable aux coopératives. Car, au lieu de donner l'option au ministre et lui
prévoir de larges pouvoirs de manoeuvres pour décréter la dissolution d'une
coopérative dans un certain nombre de cas, le législateur ne trouve pas mieux
que de le contraindre à agir.
À mon avis, le législateur devrait reconsidérer sa position. Cela étant, au
lieu de prévoir une obligation de dissolution en stipulant que « La dissolution doit
être décrétée... », il serait préférable et plus adéquat de prévoir une faculté ou
une option, en stipulant : « La dissolution peut être décrétée... ».
En plus d'agir ainsi, le législateur se devrait d'exiger du ministre qu'il donne
au préalable à la coopérative un avis de défaut reproché et de la sanction dont
elle est passible, en plus d'accorder à la coopérative un délai pour lui permettre
de remédier au défaut reproché. Et, ce serait mieux que ce soit seulement après
l'écoulement de ce délai, et si la coopérative n'a pas démontré au ministre qu'elle
a remédié au défaut reproché, que le ministre deviendrait fondé à en décréter la
dissolution. Car, si remède il y a eu, nous ne voyons pas à qui profiterait la
dissolution de la coopérative. Sur ce demier point, je me permettrais d'aller plus
loin, en suggérant au législateur de prévoir une disposition qui permette au
ministre de révoquer rétroactivement certaines décisions de dissolution prises par
décret.
Pour ce qui est de l'analyse même des cas de dissolution prévus à
l'article 84, comme déjà souligné dans les commentaires se rapportant à
l'article 66, je considère extrêmement large, peu précis et constitutif de larges
risques d'abus, le pouvoir (pour ne pas dire devoir tel que prévoit l'article 84)
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conféré au ministre par le point 1 du dit article. Car, pour tous les cas qui ne sont
pas expressément prévus à l'article 84, le ministre peut en vertu de ce point 1
décider de retirer l'acte d'agrément pour justifier une dissolution par décret.
À mon avis, il conviendrait que le législateur supprime le pouvoir exorbitant
et très ambigu du point 1 du présent article. Ainsi, devrait-il ici se limiter à une
énumération des cas précis et univoques, susceptibles de dissolution par décret
du ministre.
S'il agissait ainsi, il serait alors opportun que le législateur insère « la non
atteinte de la proportion des transactions ou opérations à effectuer par une
coopérative avec ses membres » (soit au moins 70% du chiffre d'affaires selon
l'article 66, soit encore un minimum de 50% selon nos recommandations),
comme un autre cas susceptible d'entraîner la dissolution par décret.
Le point 3 est en contradiction profonde avec l'article 43 qui prévoit la
tenue obligatoire de l'assemblée annuelle dans les 60 jours qui suivent la fin de
l'exercice financier. Il conviendrait d'y remédier.
Quant aux points 6 et 7 de l'article 84, je ne vois pas pourquoi, ni comment
le ministre devrait décréter la dissolution d'une coopérative en cas de fusion ou
de scission d'une part et en cas de déconfiture d'autre part.
ARTICLES 85 et 86
Prévoyant la « nomination de trois liquidateurs par l'autorité compétente »,
l'article 85 a été amendé pour préciser que cette nomination se fera « en accord
avec le conseil de coopération ». Je me permettrais de réitérer ici les
commentaires faits précédemment à propos de cette institution dont la création
n'est qu'hypothétique (voir analyse des articles 17, 67 et 109).
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Par ailleurs, je m'interroge quant à la pertinence de la nomination des
liquidateurs par le ministre et de la nomination d'un représentant du ministre
parmi ses trois liquidateurs. Ne serait-il pas plus adéquat que les liquidateurs
soient tout simplement votés et ensuite nommés par une résolution adoptée à la
majorité des voix exprimées par les membres réunis en assemblée générale?
Si la solution retenue par le législateur semble correspondre plus à la
réalité et aux mentalités socio-économiques du pays, il n'en demeure pas moins
que je puisse proposer une solution intermédiaire à l'effet que les deux membres
soient quant à eux tout d'abord désignés par résolution adoptée à la majorité des
membres présents à l'assemblée, puis proposés au ministre pour nomination.
ARTICLES 87 et 88
Alors que l'article 87 précise le régime des frais de liquidation, l'article 88
établit l'ordre des paiements suite à une liquidation. Ainsi, après le paiement
prioritaire des frais de liquidation ainsi que des dettes de la coopérative, après le
remboursement des « apports » (c'est-à-dire les sommes versées sur les parts),
je trouve justes et judicieuses les dispositions des alinéas 2 et 3 de l'article 88.
Pendant que l'alinéa 2 prévoit la dévolution prioritaire du solde de l'actif aux
membres de la coopérative (conformément au règlement, suggérerais-je),
l'alinéa 3 accorde à ces derniers la latitude de donner application au « principe de
dévolution désintéressée de l'actif», en affectant ce solde soit «à une
coopérative locale », soit « à une oeuvre de charité locale », soit « à l'union à
laquelle la coopérative était affiliée», soit «au fonds prévu à l'article71 de la
présente loi ». il y a définitivement là une grande liberté d'action qui ne peut pas
manquer d'influer sur la participation économique et effective des membres dans
le développement de leur coopérative.
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ARTICLE 89
L'article 89 alinéa 1 prévoit la transmission du procès-verbal de liquidation
au ministre et au conseil de coopération, alors que la création de cet organe est
hypothétique. Quant à l'alinéa 2 qui traite des effets de la dissolution, je
recommanderais son érection en un article distinct placé juste avant l'article 85,
c'est-à-dire avant d'aborder les dispositions relatives à la liquidation.
TITRE III : DES UNIONS, FÉDÉRATIONS ET CONFÉDÉRATIONS
CHAPITRE XII : DE L'UNION
SECTION 4 : DE LA CONSTITUTION DE L'UNION
ARTICLES 90 et 91
Les deux articles prévoient de façon insuffisante les conditions d'adhésion
à une Union et de création de celle-ci. Toutefois, dans le cadre de la présente
analyse, il serait substantiel de se référer aux commentaires relatifs aux
paragraphes 2 et 3 de l'article 3, et des articles 98, 99 et 100. Je réitère ici la
proposition faite à l'article 3, à l'effet de modifier l'article 91 dans le sens de limiter
son rayon d'action aux niveaux de la Zone et de la Sous-Région. Cet article 91
devrait par ailleurs faire l'objet d'une scission en deux articles différents traitant
l'un du rayon d'action d'une Union et l'autre, de sa dénomination sociale.
Pour parer à l'insuffisance de la présente section, je suggérerais, sans
pour autant vouloir entrer dans les détails, que le législateur insère au moins une
disposition qui prévoit le mode de constitution d'une union (comment est-elle
constituée?), en plus de préciser dès le départ que les dispositions prévues aux
titres I et II de la présente s'appliquent, sauf incompatibilité, à l'Union.
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SECTION 5 : DES POUVOIRS DE L'UNION
ARTICLE 92
L'article 92 fixe les pouvoirs d'une Union. Sans préjudice des autres
points, je me limiterai à un petit commentaire du point 4 qui, contrairement à
l'alinéa 3 de l'article 30, prévoit de façon claire le cautionnement par une Union
des obligations des coopératives affiliées. Le point 4 stipule en effet qu'une
Union peut notamment : « Aider un membre à obtenir des fonds et garantir
l'exécution de ses obligations ».
Cela étant, quoique j'ai pu désapprouvé la disposition de l'article 30
alinéa 3, j'approuve et considère justifiée la disposition de l'article 92 point 4. En
l'espèce, il s'agit pour la coopérative de deuxième niveau de s'engager non pas
en faveur d'une personne physique, mais en faveur d'une personne morale, en
l'occurrence une coopérative qui lui est affiliée.
SECTION 6 : DES ORGANES DE L'UNION
ARTICLES 93. 94. 95. 96 et 97
Les articles susmentionnés prévoient de façon relativement juste et
cohérente les organes, la composition et le fonctionnement d'une Union.
J'oserais prendre donc le risque de proposer un certain nombre de modifications.
Cela étant, pour des raisons de clarté, je me devrais de recommander au
législateur de préciser à l'article 94, que l'assemblée générale d'une Union se
compose des représentants des coopératives affiliées à cette Union, c'est-à-dire
des coopératives qui en sont membres, et non pas « des représentants des
coopératives choisies parmi les administrateurs ». Est-ce les coopératives qui
sont choisies? Non, ce sont les représentants qui sont choisis parmi les
administrateurs des coopératives affiliées.
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En ce qui concerne le point 1 de j'artide 96, je ne pourrais que stigmatiser
le fait que le législateur réfère à l'article 49 lequel, d'après lui, prévoit la formation
de « l'assemblée locale des membres »; alors que l'article 49 ne fait aucun écho
de cette « assemblée locale des membres ». C'est plutôt l'article 42 qui en parle.
En tout état de cause, il ne s'agit pas au niveau du présent article 96 de parler de
la formation et de la tenue simple des assemblées au niveau local, mais bien
plus, il s'agit ici pour l'Union d'établir l'élection des administrateurs au niveau de
ces assemblées tenues en fonction de la division des membres en groupe ou de
la division du territoire de la coopérative en secteurs ou encore en groupes et en
secteurs. Je me permettrais par conséquent de modifier le point 1 de l'article 96,
tout en référant à la proposition faite relativement à l'article 48.
CHAPITRE XIII : DE LA FÉDÉRATION
ARTICLES 98. 99 et 100
L'article 98 précise le rayon d'action d'une Fédération. (Voir analyse des
paragraphes 2 et 3 de l'article 3, et des articles 90 et 91).
Cela étant, hors mis les différenciations au niveau des appellations
(obligation de comporter les appellations «Union» selon l'article 91, et
« Fédération » selon l'article 99), rien ne permet de distinguer juridiquement ou
légalement l'Union de la Fédération. Les articles 98 et 100 étant loin de
contredire cette affirmation, le législateur se devrait, en plus de modifier les
rayons d'action de l'Union et de la Fédération, d'exiger que la dénomination
sociale d'une Union ou d'une Fédération comporte respectivement le nom de la
Zone ou de la Sous-région d'une part et le nom de la Région (province) d'autre
part. Ainsi serons-nous à l'abri des risques de confusion.
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CHAPITRE XIV : DE LA CONFÉDÉRATION
ARTICLES 101. 102 et 103
Ces articles précisent les dispositions applicables à la Confédération. Il
est ici important de mettre en exergue (chose que le législateur n'a pas manqué
de faire) le critère essentiel de différenciation de la Confédération par rapport à la
Coopérative de premier niveau, à l'Union et à la Fédération. Hors mis
l'appellation « Confédération », cette distinction se fait grâce notamment à
l'existence au niveau national, d'une seule et unique Confédération « par secteur
d'activités », c'est-à-dire une seule Confédération regroupant des Fédérations
dont les membres ont des objets similaires ou connexes.
TITRE IV : DES INFRACTIONS ET DES PEINES
ARTICLES 104. 105 et 106
Les articles 104, 105 et 106 précisent les dispositions pénales applicables.
C'est de façon plus ou moins judicieuse et cohérente que ces articles prévoient la
responsabilité aussi bien civile que pénale de la coopérative et de toute personne
impliquée dans une activité de nature délictuelle avec celle-ci. Il serait cependant
opportun d'ériger également en infraction toute entrave à tout acte qu'accomplit
une personne dans le cadre de ce que lui impose ou autorise la loi.
Par ailleurs, le point 3 de l'article 104 devrait préciser qu'il ne s'agit pas de
toute action, mais uniquement de celle accomplie en conformité avec la présente
loi. Il ne resterait plus au législateur que de préciser les peines applicables, en
plus, à l'article 105, de considérer aussi comme infractionnel, l'acte accompli non
seulement par la coopérative, mais aussi celui accompli par toute personne en
contrevenant à la présente loi.
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TITRE V : DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES
ARTICLE 107
L'article 107 investit l'autorité compétente du pouvoir de déterminer les
normes, la forme et la teneur d'un certain nombre de documents permettant
l'application du Projet de loi-cadre. Cet article va dans le sens de la suggestion
formulée à propos de l'article 67 (voir commentaires s'y rapportant).
ARTICLE 108
L'alinéa 1 de l'article 108 détermine de façon plutôt incomplète le régime
de défense des administrateurs et autres mandataires de la coopérative. À mon
avis, il serait judicieux que le législateur oblige la coopérative à payer
éventuellement les dommages-intérêts et les autres frais (amende, frais de
justice, etc.) lorsqu'il est établi que l'administrateur ou tout autre mandataire avait
agi de bonne foi et strictement dans le cadre de ses fonctions, sans toutefois
commettre une faute lourde.
Pour ce qui est de ce qui devrait normalement être l'alinéa 2 de
l'article 108, et qui stipule que la coopérative « peut également recourir, le cas
échéant, à l'autorité compétente », je ne peux que déplorer le sens de cette
disposition. Considérant que la coopérative est une entreprise autonome, privée,
donc dépourvue de tout caractère public, j'estime qu'elle ne devrait pas avoir à
faire appel à l'État pour assurer sa propre défense ou encore celle de ses
mandataires. Il conviendrait dès lors que le législateur distingue la coopérative
des entreprises de l'État, afin d'empêcher ce qu'on a précédemment qualifié de
mainmise de l'État sur les coopératives. Pour ces raisons, je recommanderais la
suppression de ce 2® alinéa.
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ARTICLE 109
L'article 109 prévoit la création, la composition, le fonctionnement et le rôle
de l'institution dénommée Conseil de Coopération.
Sans revenir sur les commentaires faits à propos des articles 17, 67, 85,
87 et 89, je me limiterais ici à reconnaître le bien-fondé et la nécessité de la
création du Conseil de Coopération du Zaïre. Cela étant, tout en préconisant la
création de cet organe, je proposerais en inversant les rôles que ce soit plutôt le
ministre qui puisse, s'il le juge opportun, créer cet organisme avec le concours
des coopératives. Le législateur se devrait donc ici de reconsidérer les pouvoirs
qu'il attribue déjà à cet organisme au niveau des articles ci-haut mentionnés.
Tout au plus, pourrait-il prévoir à l'article 109, que le conseil de la coopération
collabore étroitement avec le ministre notamment dans les matières prévues aux
articles 17, 67, 85, 87, 89 et 110.
ARTICLE 110
En plus de l'option de création d'un conseil de la coopération, le législateur
accorde au représentant du ministre le pouvoir d'instituer un comité consultatif en
matière des coopératives. Bien que le rôle de ce comité puisse favoriser un
meilleur enracinement de l'esprit coopératif et un meilleur développement du
mouvement coopératif zaïrois, il est malheureusement à craindre un risque de
double emploi avec les deux organes.
ARTICLE 111
Il est louable de prévoir, non pas sous forme de souhait exprimé au
conditionnel, mais plutôt sous forme d'obligation, que l'éducation et la formation
coopératives soient institutionnalisées au niveau de chaque coopérative et/ou au
niveau des Fédérations auxquelles les coopératives sont affiliées. Je ne
reviendrais pas sur les commentaires faits à ce sujet, en rapport avec l'article 6.
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Mais, compte tenu de rimportance combien nécessaire et fondamentale
que peuvent représenter ces deux institutions (éducation et formation
coopératives), je me permettrais de sortir un peu du cadre strict de la présente
étude. Ainsi, j'oserais proposer au Ministre de tutelle des coopératives d'initier
des négociations avec ses collègues du gouvernement (en particulier les
ministres en charge de l'éducation nationale, de l'enseignement primaire et
secondaire, et celui en charge de l'enseignement universitaire et de la recherche
scientifique) aux fins de faire de l'éducation et de la formation coopératives de
véritables institutions au niveau national.
ARTICLE 112
C'est à bon droit que le législateur prévoit une période transitoire de six
mois pour permettre aux « coopératives existantes à la date d'entrée en vigueur
de la présente loi » de s'y conformer.
ARTICLE 113
L'article 113 paraît ambigu. Non seulement il parle d'une loi hypothétique
que « l'autorité compétente » devrait proposer pour régir les organisations qu'il
qualifie de paysannes, mais en plus il réduit en « organisation paysanne » toute
organisation proche d'une coopérative, dont la dénomination sociale ainsi que les
statuts ne rempliraient pas les exigences respectives des articles 13 et 16.
À mon avis, il n'est pas logique de considérer paysanne toute organisation
en structure d'auto-participation qui se trouverait dans cette situation. Le
législateur devrait penser à des organisations de pêcheurs, de consommateurs,
de travailleurs, de locataires, d'agriculteurs, de membres d'une tontine (diffère
d'une coopérative d'épargne et de crédit) qui se trouveraient dans cette situation.
Devrait-il considérer ces différentes organisations comme des « organisations
paysannes »? Si tel peut être le cas pour ce qui est des agriculteurs, je crois
nullement qu'il puisse en être de même pour les autres organisations citées.
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De toutes les façons, je ne vols pas la pertinence de parler des
« organisations paysannes » dans le cadre de ce projet de loi qui vise à régir les
coopératives. Le législateur aurait pu tout simplement investir le ministre du
pouvoir de refuser de reconnaître comme coopérative, et ainsi refuser de délivrer
les statuts à des organisations (proches des coopératives) qui, soit ne
comporteraient pas dans leur dénomination sociale l'un des termes prévus à
l'article 13, soit ne respecteraient pas les prescrits de l'article 16, ou qui ne
respecteraient tout simplement pas les dispositions du présent projet de loi.
Tout bien considéré, le législateur ne devrait pas oublier qu'il est toujours
possible qu'une organisation, quelle qu'en soit la forme (société commerciale,
association sans but lucratif, syndicat, organisation non gouvernementale, etc...),
puisse par la suite se transformer ou se continuer en coopérative. L'inverse est
aussi possible. Ainsi, devrait-il prévoir des régimes de continuation ou de
transformation de ces organisations en organisation coopérative et vice-versa,
sans omettre d'en préciser les conditions: à moins de laisser le ministre, par
décret d'application, prendre des mesures visant ces régimes.
ARTICLE 114
L'article 114 abroge « toutes les dispositions légales antérieures régissant
les coopératives ». Ceci est une bonne chose, dans la mesure où cet article
permettrait d'enterrer définitivement le décret-colonial du 24 mars 1956; encore
faudrait-il cependant que le législateur cite explicitement et nommément le décret
du 24 mars 1956 relatif aux coopératives indigènes au Congo-Belge et au
Rwanda-Urundi.
ARTICLE 115
Le dernier article boucle de façon adéquate la boucle, en désignant le
« Ministre ayant dans ses attributions les coopératives » comme ministre
responsable de l'application et de l'exécution de cette éventuelle loi, tout en fixant
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à sa promulgation, la date de son entrée en vigueur. Dans le but cependant
d'éviter toute confusion, il serait nécessaire de préciser qu'il s'agit du Ministre
d'Agriculture et du Développement Rural.
Tout bien analysé, avant de mettre un terme à la présente, le législateur
aurait pu aussi de façon tout à fait légitime, dans le but de s'assurer que la
présente constitue une législation fiable, cohérente, efficace et favorable au
développement des coopératives zaïroises, insérer une autre disposition
obligeant le ministre dans une période de temps donné de faire un rapport au
gouvernement sur l'application de la présente loi et de faire conséquemment des




En référence aux objectifs que je me suis fixés initialement, tenant compte
du diagnostic fait ainsi que des questions soulevées dans la problématique, il est
plus que capital de présenter ici les résultats auxquels j'ai abouti.
Cela étant, au terme de la présente étude, le "Projet de loi-cadre sur les
coopératives en République du Zaïre" paraît ne pas constituer la réforme à
laquelle s'attendent et révent les coopérateurs zaïrois pour assurer la protection
de la coopérative, garantir son autonomie par rapport à l'État et par rapport à ses
mandataires, assurer sa viabilité et son développement dans une optique de
gestion à long-terme, assurer le fonctionnement harmonieux de ses organes
dans une optique de collaboration étroite, assurer l'exercice de la démocratie par
l'ensemble de ses membres lors des processus de prise des décisions, et enfin,
pour pourvoir le mouvement coopératif dans son ensemble d'un système de
contrôle efficace et efficient permettant de lutter contre la "prostitution" chronique
et profonde des coopératives évoluant au Zaïre.
Il ne serait cependant pas honnête de ma part de ne pas reconnaître un
certain nombre d'innovations importantes que le projet de loi a introduites,
notamment :
•  la désignation d'une autorité de tutelle unique, investie non seulement du
pouvoir d'autoriser la constitution ou l'agrément d'une coopérative, mais aussi
du pouvoir d'assurer l'encadrement et le contrôle de l'ensemble du
mouvement:
•  l'exigence d'une étude de pertinence, de faisabilité et de viabilité comme
document obligatoire devant accompagner les statuts de constitution lors de
toute requête d'agrément d'une coopérative;
•  enfin, l'effort d'adaptation de la législation sur les coopératives aux réalités
socio-économiques profondes et propres des populations zaïroises.
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Toutefois, pour ce qui est de ce dernier point d'innovation, je considère
inapproprié le fait que dans cette démarche d'adaptation de la législation, le
législateur ait à quelques reprises eu à sacrifier les valeurs et les principes
coopératifs pour ne tenir compte que des réalités socio-économiques des
populations.
En définitive, dans cette démarche combien nécessaire et indispensable, il
est fondamental de prendre en considération les valeurs et les principes
coopératifs, afin d'éviter tout risque de dénaturation de l'ensemble du mouvement
coopératif. Ainsi, tel que souligné précédemment, ce n'est pas plus la théorie et
les principes coopératifs qu'il convient d'adapter aux réalités socio-économiques
et aux mentalités de chaque peuple que l'inverse.
Un accent particulier devrait de ce fait être mis sur l'éducation coopérative
des membres et du grand public, sans oublier l'éducation et la formation
coopératives des mandataires et des employés de la coopérative. Ceci devrait
permettre d'adapter les mentalités aux exigences spécifiques des coopératives,
de même qu'aux valeurs et principes coopératifs prônés par l'Alliance
Coopérative Internationale (ACI).
Tout bien considéré, que ce soit d'un point de vue de fond ou de forme, le
projet de loi analysé nécessite encore un bon nombre d'amendements
substantiels pour pouvoir constituer un instrument juridique adapté, cohérent,
fiable et efficace, conditions selon moi d'une bonne réforme. Pour ce faire,
hormis les propositions d'amendement faites dans le présent travail, tout en
prenant soin de bien spécifier qu'il s'agit de réformer la loi sur les coopératives, le
législateur devrait adopter une stratégie de réforme basée sur les principes de
collaboration et de concertation associant tous les coopérateurs zaïrois, les
juristes intéressés, tous les spécialistes en développement et toutes les
personnes intéressées au développement des entreprises coopératives.
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En ce qui me concerne, sans prétention aucune d'élaborer un texte qui soit
constitutif de la parfaite réforme (loin de là), je voudrais au terme de cette
conclusion qui en fait s'applique à l'ensemble du présent essai de fin d'études,
présenter dans une deuxième partie le texte que j'ai élaboré et que je désigne
sous le titre de Nouveau projet de loi-cadre sur les coopératives en République
du Zaïre.
Avec l'espoir que ce texte amendé puisse au moins constituer une base
solide à toute réforme de la législation sur les coopératives en République du
Zaïre, je daignerais me permettre d'inviter le ministre responsable des
coopératives en République du Zaïre à aider celles-ci à se doter rapidement
d'une loi ainsi que de tout autre instrument juridique susceptible de protéger le
mouvement coopératif, tout en permettant aux coopératives d'assurer
efficacement le rôle qui leur est dévolu en tant que partenaire du développement
socio-économique au sein de leur milieu.
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11^ PARTIE : ÉLABORATION D'UN NOUVEAU PROJET
DE LOI-CADRE AMENDÉ
L'exercice dans cette deuxième partie consiste essentiellement à intégrer
dans le corps ou dans le texte du Projet de loi-cadre de janvier 1996 (relatif aux
coopératives en République du Zaïre) les propositions de réforme résultant de
l'analyse critique effectuée dans la première partie du présent essai de fin
d'études, en vue d'en dégager un texte ou un instrument juridique nouveau.
Ce texte nouveau et amendé que j'élabore et que je présente donc dans
cette deuxième partie est désigné sous le titre de Nouveau projet de loi-cadre sur
les coopératives en République du Zaïre.
Dans ce nouveau texte amendé, vous trouverez un titre en dessous de
chacun des articles et l'inscription «Art. x, 1996 » en dessous de chacun des
libellés d'articles. Le titre indiqué permet de renseigner sur le contenu de chacun
des libellés d'articles, alors que l'inscription « Art. x, 1996 » renseigne sur l'article
correspondant dans le Projet de loi-cadre de janvier 1996 ou encore sur l'article
d'où provient, en fonction de l'analyse critique et des propositions de réforme
faites, une disposition nouvelle.
Le titre indiqué et l'inscription «Art. x, 1996» visent principalement à
faciliter la lecture et la compréhension du Nouveau projet de loi-cadre, tout en
facilitant aux lecteurs l'établissement d'un rapport entre le texte ancien de 1996 et
le texte nouveau de 1997, afin notamment de mesurer l'évolution du nouveau
texte par rapport à l'ancien.
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NOUVEAU PROJET DE LOI-CADRE







TITRE I : DES DISPOSITIONS GENERALES
ARTICLE 1
Cadre d'application
La présente loi porte réglementation de toute coopérative
constituée, continuée ou issue d'une fusion en vertu de la
présente loi, et de toute coopérative constituée sur le territoire
de la République du Zaïre en vertu du décret de 1921, du décret
du 16 août 1949 relatif aux coopératives indigènes et du décret
colonial du 24 mars 1956 (relatif aux sociétés coopératives






Aux termes de la présente loi, les mots et expressions ci-
dessous signifient :
1. agrément ; acte par lequel l'autorité habilitée constitue et
donne ainsi naissance à une coopérative en lui
reconnaissant la qualité de personne morale;
2. autorité compétente : le ministre ayant les coopératives
dans ses attributions, c'est-à-dire : le Ministre d'Agriculture
et du Développement rural;
3. collectivité : milieu ou espace géographique où est
implantée une coopérative;
4. contrôleur ; personne physique désignée par l'autorité
compétente pour dresser un rapport relatif aux points prévus
aux articles 117 et 119 de la présente;
5. fonds social : capital social;
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6. ministère : ministère de tutelle, c'est-à-dire : le Ministère de
l'Agriculture et du Développement Rural;
7. ministre ; autorité publique ayant les coopératives dans ses
attributions, il s'agit du ministre du département d'Agriculture
et du Développement Rural;
8. organisme d'encadrement ; organisme privé ou public de
promotion coopérative;
9. principes coopératifs : régies d'action coopérative établies et
reconnues par l'Alliance Coopérative Internationale, A.C.I.
en sigle;
10. ravon d'action : territoire dans lequel une coopérative peut
exercer ses activités ou groupe dans lequel elle peut
recruter ses membres;
11. représentant du ministre : haut fonctionnaire. Secrétaire
Général, Directeur de Service National des Coopératives et
Organisations Paysannes (SNCOOP) ou tout autre
fonctionnaire mandaté par l'autorité de tutelle;
12. statuts : texte conforme aux statuts-types, mais qui indique
certaines particularités propres à chaque coopérative. Il
s'agit de l'acte constitutif d'une coopérative, qui en fixe
légalement les régies de fonctionnement et d'organisation
en conformité avec les statuts-types;
13. statuts-tvpes : texte légal de référence qui pose les régies
d'organisation et de fonctionnement propre à chaque
secteur coopératif;
14. trop-percus : l'excédent favorable des résultats des
opérations financières ou autres pour un exercice social
donné;
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15. vérificateur : personne physique reconnue compétente par
la loi pour procéder à l'établissement et à la vérification des








Une coopérative est une personne morale regroupant des
personnes qui, dans le but de satisfaire leurs besoins
économiques et sociaux communs, s'associent et se dotent
d'une entreprise qu'elles exploitent démocratiquement, en
conformité avec les règles d'action coopérative.
La coopérative est une organisation autonome qui appartient
à ses membres.
Une coopérative qui a comme membres deux ou plusieurs
coopératives primaires, deux ou plusieurs Unions, deux ou
plusieurs Fédérations poursuivant le même objet social constitue
respectivement une Union, une Fédération ou une
Confédération.
Art. 3, 1996.
ARTICLE 4 La coopérative est régie par les règles d'action suivantes ;
Règles d'action -j l'adhésion d'un membre à la coopérative s'effectue de façon
volontaire et non discriminatoire, et est subordonnée à
l'utilisation par le membre des services offerts par la
coopérative et à la capacité de celle-ci de les offrir:
2. les coopératives sont des organisations démocratiques. Le
membre n'a droit qu'à une seule voix, indistinctement du
nombre de parts sociales qu'il détient et de l'importance des
transactions effectuées par chacun avec la coopérative. Il
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4.
ne peut pas voter par procuration;
3. le paiement d'un intérêt sur le capital social doit être limité;
l'attribution de ristournes aux membres est faite
proportionnellement aux transactions effectuées par chacun
d'eux avec la coopérative;
l'assurance obligatoire de l'éducation coopérative, sociale et
économique des membres, du personnel et du grand public;
la promotion de la coopération entre les membres d'une
même coopérative, entre ceux-ci et la coopérative, et entre
les coopératives;
la participation de la coopérative, en tant que partenaire, au
développement de la collectivité.
5.
6.
Art. 7 et art. 30 (abrogé), 1996.
ARTICLE 5
But non lucratif
La coopérative n'a pas pour finalité la recherche du lucre.
Elle ne vise que la satisfaction des besoins communs de ses




La Coopérative primaire, l'Union, la Fédération et la
Confédération constituées conformément à la présente loi





La coopérative jouit de la plénitude des droits civils dans
l'atteinte de son objet.
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La coopérative peut prendre tous les moyens nécessaires à la
réalisation de son but. Toutefois, les moyens utilisés doivent





Pour atteindre son objectif, la coopérative peut notamment :
1. opérer dans les domaines de production, de transformation
et de services:
2. acquérir ou posséder des biens meubles et immeubles, les
louer, les hypothéquer ou les vendre;
3. hypothéquer ou donner en garantie les biens qui lui sont
livrés par les membres dans le cas où un contrat entre les
deux parties le prévoit;
4. faire des placements;
5. vendre ses créances ou comptes de livres, actuels ou futurs
ou les versements dus ou à échoir sur les parts,
conformément aux dispositions du Code civil zaïrois relatif à
la cession de créances;
6. retenir pour le remboursement de toute créance qu'elle
détient contre une personne, les sommes qu'elle peut lui
devoir et en opérer compensation.
Art. 6 et Art. 8 (abrogé), 1996.
ARTICLE 9
Autres lois à observer
Nonobstant la présente, les coopératives doivent aussi se




TITRE II : DES COOPERATIVES







Au moins dix (10) fondateurs, personnes physiques ou
morales, sont requis pour demander la constitution d'une
coopérative.
Toutefois, s'il le juge opportun, le ministre peut de façon
dérogatoire réduire ce nombre Jusqu'à cinq (5).
Art. 10,1996.
Pour être fondatrices d'une coopérative, des personnes ou
des sociétés doivent individuellement :
1. Justifier d'un intérêt commun à titre de futur usager de la
coopérative;
2. être en mesure de participer à l'objet de la coopérative dont
la constitution est demandée;
3. être âgées d'au moins seize (16) ans, à l'exception des
mineurs émancipés et de ceux réputés majeurs.
Art. 10,1996.
ARTICLE 12 Une assemblée dite constitutive doit être tenue préalablement
Assemblée constitutive à toute demande de constitution d'une coopérative.
Au cours de cette assemblée, les fondateurs doivent :
1. nommer un secrétaire provisoire;








3. s'engager à souscrire des apports en conformité avec les
statuts.
Art. 11,1996.
Toute personne qui accomplit un acte dans l'intérêt de la
coopérative avant que celle-ci ne soit constituée est liée par cet
acte, à moins que le contrat conclu pour la coopérative ne
contienne une clause d'exonération ou de limitation de la
responsabilité de cette personne, ou à moins que la coopérative
ratifie cet acte dans les quatre-vingt-dix (90) jours qui suivent sa
constitution.
La personne qui bénéficie de ses deux exceptions jouit des
mêmes droits et est soumis aux mêmes obligations qu'un
mandataire à l'égard de la coopérative. Cette dernière, par




La dénomination sociale d'une coopérative doit comporter l'un
des termes suivants « Coopérative », « Coopération »,
« Coop », « Coopératif », pour indiquer qu'elle est une entreprise
à caractère coopératif.
Nul autre organisme, à l'exception du service d'encadrement
des coopératives et du ministère de tutelle, ne peut inclure l'un








Sauf autorisation expresse du ministre, le rayon d'action d'une
coopérative ne peut dépasser l'étendue d'une région.
Art. 12,1996.
Les statuts de la coopérative doivent, sous peine de nullité,
indiquer :
1. la dénomination sociale de la coopérative:
2. le siège social permanent sur le territoire de la République
du Zaïre;
3. l'objet pour lequel elle est constituée;
4. le rayon territorial d'action ou le groupe dans lequel elle peut
recruter ses membres;
5. l'identité et l'adresse des fondateurs et, éventuellement la
dénomination sociale de la fondatrice personne morale, tout
en précisant le siège social de cette dernière de même que
la loi en vertu de laquelle celle-ci est constituée;
6. l'engagement pris par chacun des fondateurs à souscrire
des apports;





Outre les dispositions que la présente loi permet d'insérer
dans les statuts, la coopérative peut y intégrer toute autre
disposition que cette loi permet d'adopter par règlement.
Art. 12, 1996.
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ARTICLE 18 Les statuts de la coopérative doivent être transmis au ministre
Transmission au ministre qu déposés auprès du représentant de l'autorité compétente du
ressort de la coopérative, en trois exemplaires dûment signés






Les statuts doivent être accompagnés de :
1. une requête demandant la constitution de la coopérative
signée par deux fondateurs;
2. un avis indiquant l'identité et l'adresse du secrétaire
provisoire de la coopérative;
3. un avis indiquant le mode et le délai de convocation de
l'assemblée d'organisation;
4. un avis indiquant l'adresse du siège social de la
coopérative;
5. une étude de pertinence, de faisabilité et de viabilité;






Sur réception des statuts, des documents les accompagnant
et des droits prescrits, et après avoir pris l'avis de ses
représentants en provinces ou du Service National des
Coopératives et des Organisations Paysannes (SNCOOP), le





Le ministre dispose d'un délai de 180 jours à compter de la








Est présumée rejetée toute demande qui n'aurait pas fait
l'objet d'une décision ministérielle dans le délai prévu à
l'article 21 de la présente.
Toutefois, exceptionnellement dans ce cas, si les fondateurs
renouvellent leur demande, le ministre doit rendre une décision







L'octroi d'agrément est subordonné au paiement d'une taxe et
des droits prescrits par règlement ministériel sur proposition du
Secrétaire Général ayant les coopératives dans ses attributions.
Art. 17 al. 2,1996.
L'agrément est octroyé pour une durée indéterminée, sous




Lorsqu'un arrêté d'agrément est rendu, le ministre doit :
1. inscrire sur chaque exemplaire des statuts la mention
« coopérative constituée » et la date de constitution suivie




2. enregistrer un exemplaire des statuts;
3. expédier à la coopérative ou remettre directement au
secrétaire provisoire de celle-ci une copie de l'arrêté
ministériel d'agrément et un exemplaire des statuts;
4. transmettre à l'autorité en charge de la publicité légale des
entreprises coopératives en tant que personne morale, un
exemplaire des statuts, une copie de l'arrêté ministériel
d'agrément et de l'avis indiquant l'identité et l'adresse du
secrétaire provisoire de la coopérative.
La coopérative acquiert alors, à compter de la date de sa
constitution par arrêté ministériel, la qualité de personne morale




Les coopératives agréées reçoivent un numéro d'agrément et
un numéro d'identification nationale repris dans le registre
national des coopératives conformément à la loi sur la publicité
légale des entreprises coopératives.
Les numéros d'agrément et d'identification nationale doivent
figurer sur les documents adressés aux tiers.
Art. 19, 1996.





Dans les 90 jours de sa constitution, la coopérative tient une
assemblée générale d'organisation.
Le ministre ou son représentant peut proroger ce délai, même
en cas d'expiration.
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Toutefois, cette prorogation ne peut pas dépasser 30 jours.
Art. 20, 1996.
ARTICLE 28 Dans la période précédant la tenue de l'assemblée générale,
Devoirs des fondateurs ies fondateurs doivent par tous les moyens appropriés informer,
avant ta tenue de
l'assemblée
d'organisation





L'assemblée d'organisation est convoquée par le secrétaire
provisoire de la coopérative.
En cas d'absence, d'empêchement ou d'incapacité d'agir du






L'avis de convocation fait par écrit ou par tout autre moyen
approprié est expédié aux fondateurs et à toute personne
physique ou morale qui a transmis au secrétaire provisoire une
déclaration d'adhésion signée par elle, attestant être en mesure
de participer à l'objet pour lequel la coopérative est créée.
Toutefois, avant que l'assemblée ne commence, les
fondateurs peuvent à la majorité simple déclarer nulle et non






Dès l'ouverture de l'assemblée d'organisation, les fondateurs
deviennent membres de la coopérative au même titre que toute
personne ayant transmis une déclaration conformément à






L'assemblée d'organisation est présidée par un membre, de
préférence un fondateur ayant signé les statuts, élu en son sein.
Art 24,1996.
ARTICLE 33 Au cours de l'assemblée d'organisation, les membres




. adopter, après lecture, le rapport du secrétaire provisoire;
2. adopter le règlement de régie interne;
3. élire les membres du conseil d'administration;
4. souscrire des parts sociales en conformité avec les
règlements;
5. nommer un vérificateur.
Ils peuvent en outre adopter tout autre règlement et toutes
mesures se rapportant aux affaires de la coopérative et, le cas
échéant, demander l'affiliation de la coopérative à une union ou
à une fédération.




Dans les 30 Jours qui suivent l'assemblée générale
d'organisation, la coopérative transmet au ministre ;
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1. une liste des administrateurs de la coopérative reprenant
leurs identités, adresses, professions et fonctions;
2. l'organigramme de la coopérative;
3. l'état des souscriptions et libérations du capital social;
4. un avis indiquant le nom du vérificateur et la date de la fin
de l'exercice financier de la coopérative;
5. le cas échéant, le nom de la fédération ou de l'union à
laquelle la coopérative a demandé son affiliation
Art 26,1996.
CHAPITRE il! : DU FONDS SOCIAL DE LA COOPÉRATIVE
ARTICLE 35
Fonds social
Le fonds social d'une coopérative est composé de parts
sociales et de parts privilégiées.
Art 27, 1996.






Chaque membre doit souscrire un nombre minimum de parts
sociales désignées comme parts sociales de qualification.
La coopérative prévoit par règlement ce nombre minimum qui
peut varier en fonction de la catégorie de services ou produits
offerts par la coopérative.
La coopérative peut, sur autorisation d'un règlement, exiger
un droit d'entrée de toute personne admise comme membre.
Art. 29,1996.
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ARTICLE 37 Le prix d'une part sociale est fixé dans les statuts de la




Aucun intérêt sur les
parts sociales







Les parts sociales sont nominales, transférables,
remboursables, insaisissables et non confiscables sauf par la
coopérative.
Art. 28, 1996.
Nonobstant leur caractère nominal, les parts sociales peuvent
faire l'objet d'un transfert conformément à un règlement de la





Le conseil d'administration peut confisquer les parts sociales
d'un membre si dans les deux mois de l'expédition d'une mise en
demeure ou d'une demande de paiement d'un versement échu
depuis au moins deux ans, le membre ne s'est pas exécuté.












En cas de décès, de démission, d'exclusion ou de mise en
tutelle ou en curatelle d'un membre, la coopérative rembourse
les sommes payées sur les parts sociales.
Si un membre en fait la demande, la coopérative peut,
conformément aux conditions prévues par règlement,
rembourser les sommes que ce membre a payées sur les parts
sociales autres que ses parts sociales de qualification.
Une coopérative doit refuser de rembourser si :
1. elle est insolvable ou le deviendrait par la suite de ce
remboursement:
2. si le conseil d'administration juge que le remboursement
serait susceptible de porter atteinte à la stabilité financière
de la coopérative.
Par règlement, une coopérative peut déterminer un ordre de
remboursement des parts sociales.
Art. 28,1996.




Sur autorisation d'un règlement prévoyant le montant, les
privilèges, les droits, les restrictions, les conditions de rachat ou
de remboursement de la part, le conseil d'administration de la
coopérative peut émettre des parts privilégiées.





Les parts privilégiées ne confèrent à leur titulaire ni droit de
vote à une assemblée générale, ni droit d'éligibilité à une





Tout au plus, sur convocation par la coopérative, les titulaires
de parts privilégiées peuvent assister à une assemblée générale
et y prendre la parole.
Art. 27,1996.
La coopérative doit, par règlement, limiter l'intérêt à être payé
sur les parts privilégiées.
Art. 27, 1996.
CHAPITRE IV : DES MEMBRES DE LA COOPERATIVE
SECTION I : DISPOSITIONS GENERALES
ARTICLE 46 Pour être membre d'une coopérative, une personne ou une
Conditions d'admission SOCiété doit !
1. être de nationalité zaïroise ou, dans le cas d'un étranger,
justifier de tous ses titres de résidence permanente au
Zaïre;
2. être en mesure de participer à l'objet pour lequel la
coopérative est constituée;
3. faire une demande d'admission, sauf dans le cas d'un
fondateur;
4. souscrire et payer le nombre minimum de parts sociales
prévu par règlement;
5. s'engager à respecter les règlements de la coopérative;
6. avoir sa résidence, son travail, son environnement d'affaires
dans le rayon d'action de la coopérative ou faire partie de la
catégorie ou du groupe professionnel dans lequel la
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coopérative a décidé de recruter ses membres;
7. être majeur ou réputé tel, et jouir de ses droits civiques;
8. être admis par le conseil d'administration de la coopérative,
à  l'exception des membres-fondateurs et des autres
membres ayant pris part à l'assemblée générale
d'organisation de la coopérative.
Art. 31,1996.
ARTICLE 47 La coopérative peut, par règlement, prévoir une ou plusieurs
Catégorie de membres catégories de membres auxiliaires et déterminer les conditions
de leur admission ainsi que leurs droits et obligations.





Les membres doivent s'engager à livrer, vendre, acheter ou





Un membre ne répond des engagements de la coopérative







Vote et éligibilité prohibé
Les membres d'une coopérative disposent de droits égaux
dans l'administration, la gestion et le contrôle de leur
coopérative.
Ces droits sont :
1. la participation aux assemblées générales, aux
délibérations, aux votes et élections;
2. l'éligibilité au niveau de tous les organes de la coopérative;
3. l'accès à tous les services, biens matériels et autres
avantages aussi bien individuels que collectifs foumis par la
coopérative.
Toutefois, par règlement, la coopérative peut prévoir qu'un
membre admis depuis moins de trois mois ne puisse pas
prendre part au vote, ni se porter candidat à une élection au sein





Un membre peut se faire représenter par son conjoint, sauf si
celui-ci est déjà membre de la même coopérative.
Le conjoint représentant n'a droit qu'à une seule voix.
Art. 35,1996.




Un membre peut démissionner en donnant au préalable un
avis d'au moins 30 jours.
Toutefois, sauf consentement du conseil d'administration, un
membre ne peut démissionner pendant la durée d'un contrat
dans lequel il s'est engagé à livrer, vendre, acheter ou recevoir
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des biens ou des services par l'entremise de la coopérative.
Art, 37, 1996.
ARTICLE 53 Un membre peut être suspendu ou exclu par le conseil
Suspension ou exclusion d'admlnlstratlon dans les cas suivants :
1. s'il ne peut plus participer ou s'il ne participe tout simplement
plus à l'objet pour lequel la coopérative est constituée;
2. s'il ne respecte pas les statuts et règlements de la
coopérative;
3. s'il exerce une activité qui entre en concurrence avec celle
de la coopérative;
4. s'il n'a pas payé les versements échus sur ses parts;
5. s'il est dépossédé de ses parts de qualification sur
confiscation par le conseil d'administration;
6. s'il n'exécute pas ses engagements envers la coopérative;
7. si pendant un exercice financier, il néglige de faire affaire
avec la coopérative pour la somme déterminée par
règlement;
8. s'il nuit à la coopérative;
9. s'il est dans l'une des situations exceptionnelles notamment






Le membre faisant l'objet d'une décision de suspension ou
d'exclusion doit être informé des motifs d'une telle procédure
ainsi que du lieu, de la date et de l'heure de la réunion dans le
même délai que celui prévu pour la convocation de la réunion.
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Outre le pouvoir d'y assister et d'y prendre la parole, ce
membre peut, dans une déclaration écrite que lit le président de
la réunion, exposer les motifs pour lesquels il s'oppose à la
résolution proposant sa suspension ou son exclusion.
Art. 37,1996.
ARTICLE 55 Le membre ne peut être suspendu pour une période de temps
Durée de la suspension dépaSSant SiX moiS.
ARTICLE 56
Perte des droits
Art. 36 al. 3,1996.
Le membre suspendu perd tous ses droits de membre
pendant la période de suspension, sauf si le conseil
d'administration en décide autrement.
Le membre exclu ou celui démissionnaire perd également
tous ses droits de membre, à l'exception de sa part sociale qui
doit lui être restituée conformément à l'article 42 de la
présente loi.




La cessation de la qualité de membre par démission ou par
l'exclusion ne libère pas celui-ci de ses engagements lorsqu'elle
se produit pendant la durée d'un contrat dans lequel le membre
s'est engagé à livrer, vendre, acheter ou recevoir des biens ou
des services par l'entremise de la coopérative.
Art. 38, 1996.
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Les organes principaux de la coopérative sont :
•  L'assemblée générale;
•  Le conseil d'administration;
•  La gérance.
Art. 39, 1996.
Nonobstant le caractère autonome de la coopérative, le
représentant du ministre peut participer aux réunions du conseil
d'administration et aux assemblées générales de la coopérative.
Toutefois, il ne peut participer aux réunions du conseil
d'administration que sur invitation de celui-ci.
Il dispose à cet effet d'un droit de veto suspensif à l'égard de
toute décision du conseil ou de l'assemblée générale qu'il juge






Lorsqu'il fait usage de son droit de veto, le représentant du
ministre doit immédiatement en informer le conseil






La coopérative peut, dans un délai de 30 jours à compter de
la décision d'opposition du veto du représentant du ministre, en
appeler auprès du ministre.
Le ministre dispose d'un délai de 90 jours à compter de la
date du recours pour statuer; à défaut pour lui d'agir dans le
délai, la décision adoptée par l'assemblée générale ou le conseil
d'administration, sauf celle contraire à la loi, devient définitive.
Art. 40, 1996.
SECTION I : DE L'ASSEMBLEE GENERALE
ARTICLE 62
Assemblée générale
L'assemblée générale est la réunion de tous les membres de
la coopérative convoqués soit en assemblée annuelle, soit en





Les membres et les représentants présents à une assemblée
générale en constituent le quorum, à moins d'une disposition
contraire des règlements prévoyant notamment un quorum fixe à
atteindre proportionnellement au nombre de membres de la
coopérative.
Toutefois, si un règlement de la coopérative fixe un quorum,
celui-ci cesse de s'appliquer si consécutivement à la convocation
de deux assemblées successives, celles-ci n'ont pu se tenir pour








Un avis de convocation doit être donné aux membres au
moins 7 jours avant la date fixée pour la tenue de l'assemblée.
Art. 40,1996.
À l'assemblée générale, tout membre n'a droit qu'à une seule
voix indistinctement du nombre de parts sociales dont il est
titulaire et de l'importance des transactions qu'il effectue avec la
coopérative.
Toutefois, ne prend pas part au vote tout membre admis







Un membre peut se faire représenter par son conjoint, à
moins que celui-ci ne soit déjà membre de la même coopérative.
Le représentant d'un membre personne morale ou société, ne
peut représenter plus d'une personne morale ou société.
Art. 42,1996.
ARTICLE 67 Par règlement prévoyant le nombre et le mode de désignation
Dispositions particulières des représentants et de leurs suppléants, la coopérative qui a
de représentation
plus de 100 membres ou dont le rayon d'action s'étend au
territoire d'une Région (Province), peut convoquer des
assemblées générales au niveau des zones, villes, localités et
collectivités.
Nombre de voix ^présentant n'a droit qu'à une seule voix, à moins que le














Les décisions de l'assemblée générale sont prises à la
majorité simple des voix exprimées par les membres et les
représentants présents et à la majorité des deux-tiers pour toute
modification aux statuts.
En cas de partage, le président de la coopérative a voix
prépondérante, sauf dans le cas de l'élection d'un administrateur
où, c'est le président de l'élection qui a voix prépondérante.
Art. 47,1996.
L'assemblée générale annuelle des membres doit être tenue
dans les 60 jours qui suivent la fin de l'exercice financier.
Les attributions de l'assemblée annuelle sont :
1. prendre connaissance du rapport du vérificateur et du
rapport annuel;
2. statuer sur la répartition des trop-perçus;
3. élire et, le cas échéant, révoquer les administrateurs;
4. nommer un vérificateur;
5. fixer, s'il y a lieu, l'allocation de présence des membres du
conseil d'administration ou du comité exécutif;
6. déterminer, s'il y a lieu, la rémunération du secrétaire ou du







7. prendre toute décision réservée à l'assemblée par les titres
et II de la présente.
Art. 43,1996.
L'assemblée extraordinaire peut être convoquée par le conseil
d'administration, par le président de la coopérative ou par le
conseil d'administration de l'Union ou de la Fédération à laquelle
la coopérative est affiliée, toutes les fois que ceux-ci le jugent
utile.
Art. 44 et 45,1996.
Le conseil d'administration doit également décréter la tenue
jne assemblée extraordinaire sur requête
dixième (1/10) des membres de la coopérative.
ARTICLE 71








En cas de défaillance du conseil d'administration ou de conflit
entre les membres, l'assemblée extraordinaire peut être
convoquée d'office par le représentant du ministère ou selon le
cas par l'Union, la Fédération ou la Confédération.
Art. 45 al. 2,1996.
L'assemblée extraordinaire ne délibère et ne décide que sur









ARTICLE 74 Le conseil d'administration d'une coopérative est composé
Composition du conseil d'au moins 5 et d'au plus 15 administrateurs.
d'administration
Le nombre d'administrateurs est déterminé par les statuts ou
par règlement de la coopérative.
Toutefois, pour la formation du conseil d'administration, la
coopérative peut également par règlement diviser les membres
en groupes, ou diviser son territoire en secteurs ou encore en
groupes et en secteurs et attribuer à chacun de ces groupes et





Pour être administrateur d'une coopérative, il faut être soit
représentant d'une personne morale ou société qui en est
membre, soit membre en règle dans ses activités avec la
coopérative depuis au moins un exercice financier; cette





Par règlement, la coopérative peut prévoir un régime
d'inéligibilité d'un membre au poste d'administrateur dans l'un
des cas suivants :
1. si le membre n'a pas acquitté les versements échus sur ses
parts ou sur toute autre dette exigible de la coopérative;
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si, pendant l'exercice financier précédent, il n'a pas fait des
transactions ou qu'il n'a pas fait affaire avec la coopérative





Sauf disposition contraire des règlements, le mandat d'un








Art. 49. al. 2,1996.
Le renouvellement du mandat des administrateurs s'effectue
chaque année, par tranche d'un tiers suivant l'ordre
d'ancienneté.
Les administrateurs élus lors de l'assemblée d'organisation
déterminent par voie de tirage au sort les administrateurs sortant
au terme chacun des trois premiers mandats annuels du conseil
d'administration.
Pour tout changement intervenu dans la composition du
conseil d'administration, la coopérative doit, dans un délai
de 30 jours, en donner avis au ministre, et lui fournir la liste des





Les administrateurs exercent leurs fonctions jusqu'à l'élection
de leurs successeurs par l'assemblée générale et ils sont




Toutefois, en cas de vacance consécutive à la démission ou à
la révocation d'un administrateur, le conseil d'administration,
sans préjudice de son droit de convoquer une assemblée
extraordinaire, peut nommer au poste d'administrateur un
membre ou un représentant d'une société ou de toute autre
personne morale qui serait membre de la coopérative; ce, pour








Le conseil d'administration administre les affaires de la
coopérative, conformément à la présente loi, aux règlements et
aux statuts de la coopérative.
Pour ce faire, agissant avec prudence, diligence, loyauté et
bonne foi, il doit notamment ;
1. engager un directeur général ou gérant auquel il donne des
orientations, le convoquer à ses réunions et, le cas échéant,
le révoquer;
2. rendre compte de son mandat et présenter le rapport annuel
lors de l'assemblée annuelle;
3. encourager l'éducation coopérative des membres, des
dirigeants et des employés de la coopérative;
4. favoriser la coopération entre les membres et la coopérative
d'une part, et entre les coopératives d'autre part;
5. fournir au ministre ou à son représentant le rapport annuel
d'activités de la coopérative et tout autre renseignement ou
document qu'il pourrait requérir relativement à l'application
de la présente loi;
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6. ester en justice pour le compte de la coopérative et désigner
les personnes autorisées à signer tout contrat ou document
au nom de la coopérative:
7. faciliter le travail du vérificateur;
8. assurer la coopérative contre les risques de vol, d'incendie,
de responsabilité publique et de détournement de la part de







Le conseil d'administration élu au cours de l'assemblée
générale d'organisation ou de l'assemblée annuelle, choisit
parmi ses membres un président, un vice-président, un
secrétaire et, s'il y a lieu, nomme un trésorier.
Les pouvoirs et les devoirs du président, du vice-président, du
secrétaire, du directeur-gérant et du trésorier sont déterminés









Le président, le vice-président et le secrétaire du conseil
d'administration sont de plein droit respectivement président,
vice-président et secrétaire de la coopérative.
En cas d'absence, d'empêchement ou d'incapacité du




Le conseil d'administration peut aussi, dans le but de faciliter
le bon fonctionnement de la coopérative, constituer un comité












Il détermine le régime, les attributions et les pouvoirs
délégués à ces organes qui fonctionnent sous sa direction.
Art. 60,1996.
Le conseil d'administration se réunit au moins une fois par
mois sur convocation de son président ou de deux
administrateurs agissant soit d'office, soit sur demande du
gérant.
Toutefois, si un règlement de la coopérative le prévoit, le
conseil peut se réunir aussi souvent que cela s'avérerait
nécessaire.
Le conseil d'administration de l'union ou de la fédération dont
la coopérative est membre peut aussi convoquer une réunion du
conseil d'administration. Un représentant de l'union ou de la
fédération participe alors à cette réunion.
Dans tous les cas, sauf disposition contraire des statuts ou
des règlements, l'avis de convocation est donné au moins





Le conseil d'administration siège valablement lorsque la
majorité simple constitutive de son quorum est réunie.
Les décisions du conseil d'administration sont prises à la
majorité des voix exprimées par les administrateurs présents.







Tout administrateur présent à une réunion du conseil
d'administration est réputé avoir acquiescé à toute résolution
adoptée ou toute mesure prise alors qu'il est présent à la
réunion, sauf si par écrit et avant l'ajournement ou la levée de la
réunion, il avise le secrétaire de la réunion de sa dissidence ou
encore s'il demande lors de la même réunion que sa dissidence




Tout administrateur peut être révoqué lorsqu'une assemblée
générale extraordinaire est convoquée à cette fin.
Les modalités de révocation sont déterminées par les
règlements de la coopérative, sans préjudice des dispositions et








Les administrateurs n'ont droit à aucune rémunération.
Toutefois, ils ont droit au remboursement des frais justifiés et
engagés par eux dans l'exercice de leurs fonctions.
Ils peuvent en outre recevoir une allocation ou un jeton de






Un administrateur qui a un intérêt dans une entreprise mettant
en conflit son intérêt personnel et celui de la coopérative doit,
sous peine de déchéance, se récuser en divulguant son intérêt
et en s'abstenant de voter sur toute mesure touchant l'entreprise
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dans laquelle il a un intérêt.
Art. 59, 1996.
SECTION il! : DE LA GERANCE
ARTICLE 90
Pouvoirs et devoirs
Les pouvoirs et devoirs du directeur-gérant sont déterminés










Outre les dispositions de l'article 85 ;
1. le directeur-gérant est chargé de la gestion opérationnelle et
journalière de la coopérative;
2. il assiste aux réunions du conseil d'administration sous le
contrôle et l'autorité duquel il est placé;
3. par délégation de pouvoir du conseil d'administration, le
directeur-gérant représente la coopérative en Justice;
4. sur approbation du conseil d'administration, il engage et
révoque le personnel sous sa responsabilité.
ARTICLE 92
Art. 61, 1996.
La fonction de directeur-gérant est incompatible avec la




Sauf disposition contraire des règlements, les critères minima
requis pour être directeur-gérant d'une coopérative sont
notamment :
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1. avoir fait au moins 6 ans d'études post-primaires et avoir
une expérience professionnelle en matière de gestion
d'entreprise;
2. avoir un intérêt dans le domaine des coopératives, c'est-à-
dire s'en intéresser;
3. être familier avec les principes coopératifs et avoir un
minimum de connaissances des règles d'action qui régissent
l'organisation, la gestion et le fonctionnement d'une
coopérative;
4. avoir, de préférence, une expérience pratique ou
professionnelle dans la gestion particulière des
coopératives;
5. résider, une fois engagé, dans le rayon d'action de la
coopérative;
6. être d'une bonne moralité et jouir d'une bonne santé
physique et mentale.
Art. 62.1996.
CHAPITRE VI : DU REGISTRE DE LA COOPERATIVE




Ce registre doit contenir ;
1. les statuts de la coopérative, ses règlements, le dernier avis
de l'adresse de son siège social ainsi que la dernière liste
des administrateurs;
2. les procès-verbaux et les résolutions des assemblées
générales ainsi que ceux des réunions du conseil
d'administration, du comité exécutif et des commissions
112
spéciales;
3. l'identité complète des administrateurs, en plus d'une
indication sur le début et le terme de chacun de leurs
mandats;
4. l'identité complète des membres et des autres titulaires de
parts, en plus des indications ou des renseignements sur le
nombre de parts sociales ou de parts privilégiées détenu par
chacun, sur les détails de la souscription de chaque part
ainsi que les dates de souscription, de rachat, de
remboursement ou de transfert de chaque part, et enfin, sur






Tout membre peut consulter dans le registre de la coopérative
les éléments visés dans l'article 94, à l'exception des
renseignements sur les membres prévus au point 4 de ce même
article 94.
Un membre peut également obtenir une copie des statuts,
des règlements et du dernier rapport annuel.
Art. 64, 1996.




Conformément à l'article 5 de la présente, l'activité d'une
coopérative avec ses membres ne constitue pas l'exploitation




Sauf disposition contraire des règlements, un membre ne peut
pas, en vue d'un profit, vendre des biens ou des services qu'il a






Les transactions effectuées par une coopérative avec ses
membres doivent, à la fin d'un exercice financier, représenter un




Sauf disposition contraire contenue dans ses statuts,
l'exercice financier d'une coopérative est l'année civile. Elle






La coopérative tient les livres nécessaires pour permettre la
préparation des états financiers.
La forme et la teneur des états financiers sont déterminés par
règlement du ministre, en conformité avec le Plan Comptable






Dans les 60 jours qui suivent la fin de l'exercice financier, le
conseil d'administration prépare un rapport annuel d'activités qui
doit contenir ;
1. la dénomination et le siège social de la coopérative;
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2. l'identité complète contenant le nom, prénom, adresse ainsi
que la profession des membres du conseil d'administration,
de la gérance et des autres organes constitués au sein de la
coopérative;
3. le nombre de membres de la coopérative;
4. le chiffre d'affaires réalisé avec les membres;
5. les états financiers du dernier exercice;
6. le rapport du vérificateur;







Les états financiers, certifiés par un vérificateur, doivent être
approuvés par le conseil d'administration.
Cette approbation doit être attestée par l'apposition de la







Dans un délai de 30 jours après la tenue de l'assemblée
annuelle, le conseil doit transmettre une copie du rapport annuel










Au œurs de l'assemblée générale annuelle, après avoir pris
connaissance des recommandations du conseil d'administration
et en se basant sur l'état des résultats de l'exercice financier
précédent, les membres de la coopérative affectent le montant
des trop-perçus ou excédents :
1. à la réserve pour une proportion équivalent à au moins 10%
des dettes de la coopérative:
2. à l'attribution de ristournes aux membres conformément à
l'article 4 alinéa 4;
3. à la constitution, pour une proportion d'au moins 2% de ces
trop-perçus, d'un fonds pour assurer les activités de type
éducatif et collectif.
En tout état de cause, il revient à l'assemblée générale, en
conformité avec la présente loi et avec les statuts et les autres







La coopérative peut, par règlement, décréter la création d'un
fonds devant servir à des fins communautaires.
Ce fonds doit toutefois être essentiellement alimenté par la
ristourne sociale prévue à l'article 103 point 3 de la présente et,
le cas échéant, par des subventions et autres dons de toute






Pour les fins de ses activités d'ordre collectif, communautaire
et éducatif, la coopérative peut requérir l'aide ou l'assistance en
terme de subventions ou autres dons, notamment de l'État, de
tout organisme public ou privé, des particuliers et des
organismes internationaux chargés du développement.
Art. 71 al. 2,1996.




Sauf disposition contraire prévue par la présente loi ou par
règlement du Gouvernement, la fiscalité des coopératives obéit






Les coopératives prévues à l'article 1®"^ de la présente loi sont
exonérées de la contribution professionnelle sur les
rémunérations, sauf dans le cas des excédents réalisés avec la
participation des non-membres.
Sur requête préalable appuyée par le ministre de tutelle
auprès du Ministre des Finances, les coopératives peuvent aussi
jouir d'autres avantages fiscaux et douaniers pour toute
opération destinée à leurs besoins spécifiques.
Art. 72,1996.
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Au cours de chaque assemblée annuelle, la coopérative
nomme un vérificateur dont le mandat expire à l'assemblée
annuelle suivante.
À défaut pour l'assemblée de le faire, le ministre peut en
nommer un sur demande de 3 membres de la coopérative ou
encore sur demande de l'union ou de la fédération dont la
coopérative est membre.
En cas de vacance de la personne nommée vérificateur, le





Art. 72 al. 2 et 75 al. 2,1996.
Le vérificateur doit être membre de l'ordre professionnel des
comptables au Zaïre, sauf exemption par règlement du
gouvernement.
Toutefois, un administrateur, le directeur-gérant ou tout autre





La coopérative affiliée à une union ou une fédération qui
dispose d'un service de vérification, doit faire effectuer sa
vérification par l'entremise de cette union ou fédération ou par un







Le vérificateur a accès aux livres, comptes, valeurs et aux
pièces justificatives de la coopérative et peut exiger des
administrateurs, du directeur-gérant, des membres et autres
employés de la coopérative, tout document ou renseignement







Dans un rapport qu'il doit, sur base des statuts et du
règlement, dresser à l'intention des membres selon les modalités
déterminées par règlement du gouvernement en conformité
notamment avec les articles 99 alinéa 2 et 156 point 4 de la
présente loi, le vérificateur doit attester les points suivants :
1. les états financiers correspondent aux livres de comptes et
satisfont aux exigences de la présente loi;
2. la comptabilité de la coopérative est tenue de façon
régulière;
3. les documents et les renseignements qu'il a requis lui ont
été fournis.






Le vérificateur remet son rapport au conseil d'administration.
Ce rapport fait partie du rapport annuel.
Art. 75, 1996.
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CHAPITRE iX : DU CONTRÔLE OU DE L'INSPECTION
ARTICLE 115
Pouvoirs du ministre
Le ministre peut, à tout moment, c'est-à-dire de sa propre
initiative ou encore sur requête de l'assemblée générale d'une
coopérative ou du conseil d'administration de l'union ou de la
fédération dont celle-ci est membre ou encore sur requête de











Le contrôle de la coopérative consiste à :
1. examiner le fonctionnement de la coopérative et s'assurer
du respect de la loi, des statuts et règlements de la
coopérative;
2. prendre connaissance des procès-verbaux des assemblées
générales, des réunions du conseil d'administration et du
comité exécutif;




Le contrôle de la coopérative peut s'effectuer sur pièce et sur
place.





À l'issue de chaque contrôle, le contrôleur établit un rapport






Le ministre peut, à la suite de ce rapport, saisir le conseil
d'administration aux fins de convoquer l'assemblée générale
extraordinaire des membres de la coopérative pour leur
communiquer l'information qu'il juge pertinente et leur faire part
de ses recommandations.
Art. 78,1996.




Deux ou plusieurs coopératives poursuivant un objet similaire
ou connexe peuvent fusionner.
Les modalités et les conditions de fusion sont déterminées
par les statuts-types, sans préjudice de la procédure prévue à




Toute scission d'une coopérative ne peut devenir effective
qu'après l'accord du ministre ou après avis motivé du
représentant de celui-ci.
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Modalités et conditions Lgs modalités et les conditions de scission sont également
déterminées par les statuts-types, sans préjudice de la
procédure prévue à l'article 125 alinéas 1 et 2 de la présente loi.
Art. 80, 1996.
CHAPITRE XI : DES MODIFICATIONS DES STATUTS ET DU RÈGLEMENT
ARTICLE 123 L'assemblée générale doit adopter un règlement pour modifier
Modification des statuts ies statuts de la coopérative.
^  . L'avis de convocation de l'assemblée générale doit faire
Avis de convocation ®




Art. 81 al. 1,1996.
Le règlement de modification des statuts doit être adopté aux
deux tiers des voix exprimées par les membres ou représentants
présents à une assemblée annuelle ou à une assemblée
extraordinaire convoquée à cette fin.





Dans un délai de 30 jours, les statuts de modification,
accompagnés d'une requête en demande de modification des
statuts signée par l'administrateur autorisé à cette fin, sont




Sur réception des statuts et des documents l'accompagnant
et se conformant notamment à l'article 16 de la présente, le





Un règlement adopté à la majorité simple des voix exprimées
par les membres ou les représentants présents à une assemblée
annuelle ou à une assemblée extraordinaire convoquée à cette
fin, suffit à en modifier un autre.
Art. 81,1996.








La coopérative peut être dissoute par décision d'une
assemblée générale extraordinaire convoquée spécialement et
exclusivement à cette fin.
La dissolution est acquise par une résolution ou un règlement
adopté aux trois quarts des voix exprimées par les membres ou
représentants présents à cette assemblée.






La dissolution décidée par l'assemblée générale doit être
entérinée par le ministre.






La dissolution peut être décrétée par le ministre dans les cas
suivants :
1. si le nombre de membres devient inférieur à celui requis lors
de la constitution de la coopérative;
2. si la coopérative n'a pas tenu d'assemblée générale
annuelle dans le délai imparti conformément à l'article 69 de
la présente;
3. si l'assemblée d'organisation n'est pas tenue dans les
90 jours de la date de constitution ou à l'expiration du délai
accordé par le ministre conformément à l'article 27 de la
présente;
4. si la coopérative se dévie de son objet social;
5. si, sans le déclarer au ministre, la coopérative cesse ses
activités économiques pendant une durée de deux ans;
6. si la coopérative ne transmet pas au ministre une copie de
son dernier rapport annuel;
7. si, dans un exercice financier, la coopérative n'a pas
respecté la proportion minimale de transactions ou
d'opérations à effectuer avec les membres conformément à




et de la sanction
Décret de dissolution
Avant de décréter la dissolution d'une coopérative, le ministre
doit donner au conseil d'administration ou au secrétaire
provisoire pour ce qui est du cas du point 4 de l'article 129, avis
du défaut reproché et de la sanction encourue par la
coopérative.
Le ministre est fondé à prendre un décret de dissolution si
dans un délai de 60 jours qui suit la date de l'avis de défaut, la
124
Révocation rétroactive
du décret de dissolution
coopérative n'a pas remédié au défaut reproché.
Toutefois, le ministre peut, aux conditions qu'il détermine et
sur demande de toute personne intéressée, révoquer
rétroactivement certaines décisions de dissolution prises par
décret: mais ce, sans préjudice des droits acquis par toute





La coopérative dissoute perd sa personnalité civile et est radiée
du registre national des coopératives.




La décision définitive de dissolution de la coopérative doit être
accompagnée de la nomination de trois liquidateurs par le





Les trois liquidateurs sont :
1. un représentant du ministère;
2. deux membres de la coopérative désignés par résolution
adoptée à la majorité des voix des membres présents à
l'assemblée générale, et proposés au ministre; ou, le cas
échéant, un membre désigné conformément à la procédure
ci-haut indiquée et un représentant de l'union ou de la






Les frais de liquidation sont fixés par le ministre en se basant







Les liquidateurs paient d'abord les frais de liquidation ainsi
que les dettes de la coopérative et, ensuite, les sommes versées
sur les parts suivant la priorité établie par règlement.
Après ces paiements, le solde de l'actif est dévolu en priorité
aux membres de la coopérative, conformément au règlement.
Toutefois, par approbation des membres, ce solde peut
également être affecté :
1. à une coopérative locale;
2. à une oeuvre de charité locale;
3. à l'union ou à la fédération à laquelle la coopérative était
affiliée;





La liquidation d'une coopérative est constatée par un procès-




TITRE III : DES UNIONS, FÉDÉRATIONS ET CONFÉDÉRATIONS
CHAPITRE XIII : DE L'UNION
SECTION I : DE LA CONSTITUTION DE L'UNION
ARTICLE 137 Les dispositions prévues aux titre I et II de la présente loi
Dispositions applicables s'appliouont également aux Unions, à l'exception de celles qui
aux Unions i- ■- -i r -i
sont incompatibles avec les dispositions du présent titre.
ARTICLE 138
Mode de constitution
Art. 90 et 91,1996.
Le ministre peut après avoir pris l'avis des organes visés à
l'article 20 de la présente et, s'il le juge opportun, constituer une
Union de coopératives poursuivant des objets similaires ou
connexes.





Pour être membre d'une Union, une coopérative doit au
préalable obtenir l'accord de ses membres, par voie d'adoption
d'une résolution à la majorité simple des membres ou
représentants présents à l'assemblée générale.
Outre les conditions requises aux titres I et II, pour être
membre d'une Union, une coopérative doit impérativement
poursuivre des objets similaires ou connexes à ceux que
poursuivent les autres membres de l'Union.
Art. 90, 1996.
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Art. 91 et 3,1996.
La dénomination sociale de l'Union doit comporter
l'appellation « Union » suivi d'un des termes mentionnés à
l'article 14 de la présente loi et du nom de la Zone ou de la
Sous-région.
Art. 91 et 13,1996.
SECTION II : DES POUVOIRS DE L'UNION
ARTICLE 142
Pouvoirs de l'Union
Une Union a pour objet de protéger les intérêts de ses
membres et de promouvoir leur développement. À cette fin, elle
peut notamment :
1. exercer les pouvoirs d'une coopérative;
2. établir des services de sensibilisation, d'éducation, de
formation et d'assistance technique;
3. accorder des prêts à un membre;
4. aider un membre à obtenir des fonds et garantir l'exécution
de ses obligations;
5. signer des conventions avec un membre pour surveiller,
diriger ou gérer ses affaires pendant une période de temps
déterminée;
6. faire inspecter, vérifier ou examiner les livres et comptes de
ses membres;
7. exiger des membres une copie de leur rapport annuel et de
leurs statuts et règlement;
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8. fournir aux personnes intéressées par l'organisation d'une
coopérative des renseignements de nature à en déterminer
l'efficacité et à en faciliter la constitution.
Art. 92.1996.
SECTION III : DES ORGANES DE L'UNION
ARTICLE 143
Organes principaux
Les organes principaux de l'Union sont
•  l'assemblée générale;
•  le conseil d'administration;
•  la gérance.
Art. 93,1996.
ARTICLE 144 L'assemblée générale d'une Union se compose des





L'Union doit, par règlement ;
1. prévoir la manière dont ses membres sont représentés aux
assemblées générales;
2. fixer le nombre de représentants auquel a droit chaque
membre et la façon de le déterminer;
3. déterminer le nombre de voix auquel a droit chaque
membre.
Ce nombre de voix peut être établi en fonction du nombre de
membres des coopératives affiliées à l'Union. Un nombre
additionnel peut être accordé en fonction de la participation des
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œopératives affiliées aux affaires de l'Union, sans toutefois que
ce nombre dépasse celui établi en fonction du nombre de leurs
membres.
Art. 95,1996.
ARTICLE 146 Le conseil d'administration de l'Union peut être composé de
Conseil d'administration pius de 15 administrateurs.
Les administrateurs de l'Union doivent être choisis parmi les






L'Union doit, par règlement :
1 établir le mode de constitution du conseil d'administration et
le mode d'élection des administrateurs à l'assemblée
générale annuelle ou à l'assemblée décidée par groupes ou
secteurs de membres conformément à l'article 74 al. 3 de la
présente loi;
2. fixer le nombre de membres du conseil d'administration;
3. déterminer le quorum du conseil d'administration.
Art. 96,1996.
CHAPITRE XIV : DE LA FEDERATION
ARTICLE 148
Rayon d'action
Le rayon d'action d'une Fédération est l'étendue de la région





Il ne peut y avoir plus d'une Fédération par secteur d'activités,
c'est-à-dire regroupant des Unions dont les membres ont des
objets similaires ou connexes.
ARTICLE 149
Dénomination sociale
Art. 98 et 3,1996.
La dénomination sociale d'une Fédération doit comporter
l'appellation « Fédération », suivie d'un des termes mentionnés
à l'article 14 de la présente loi et du nom de la province (ou
Région).
Art. 99 et 3,1996.
ARTICLE 150 Les dispositions prévues au chapitre XIII du présent titre
Dispositions applicables s'applioue mutatis mutandis aux Fédérations, à l'exception de
aux Fédérations
celles qui sont incompatibles avec les dispositions du présent
chapitre.
Ait. 100, 1996.




Le rayon d'action d'une Confédération est le territoire national.
Il ne peut y avoir plus d'une Confédération par secteur
d'activités, c'est-à-dire, regroupant des Fédérations dont les





La dénomination sociale d'une Confédération doit comporter
l'appellation « Confédération », suivie d'un des termes
mentionnés à l'article 14 de la présente loi.
Art. 102, 1996.
ARTICLE 153 Les dispositions prévues au chapitre XIV du présent titre
Dispositions applicables s'applioue aux Confédérations, à l'exception de celles qui sont
aux Confédérations r-i- -i > r -i
incompatibles avec les dispositions du présent chapitre.
Art. 103,1996.
TITRE IV : DES INFRACTIONS ET DES PEINES
ARTICLE 154
Infraction
Commet une infraction, toute personne qui :
1. inclut dans sa dénomination sociale les termes prévus par
l'article 14 de la présente loi, sans toutefois s'y conformer;
2. donne faussement à croire qu'elle est une coopérative, une
union, une fédération ou une confédération;
3. fournit au ministre des renseignements faux ou inexacts;
4. entrave ou tente d'entraver, de quelque façon que ce soit,
l'acte qu'accomplit une personne dans le respect de ce que
lui impose ou autorise la présente loi;
5. entrave ou tente d'entraver, de quelque façon que ce soit,
l'action d'une coopérative, d'une Union, d'une Fédération ou








6. effectue un partage illégal des sommes appartenant à la
coopérative.
Art. 104,1996.
Commet une infraction toute coopérative ou toute personne
qui contrevient aux dispositions de la présente loi.
Art. 105, 1996.
Outre une condamnation au paiement des dommages intérêts
pour cause de responsabilité civile sur le préjudice causé, (en
cas d'une constitution de partie civile), la personne qui commet
une infraction est passible d'une amende à déterminer pour
chaque infraction par le gouvernement et de la même amende et
d'une peine d'emprisonnement d'un maximum de 6 mois de
servitude pénale en cas de récidive.
Art. 106, 1996.




Pour l'application de la présente loi, le ministre détermine,
notamment :
1. la forme et la teneur des statuts-types et des autres
documents requis en vertu de la présente loi;
2. tout autre document qui doit accompagner les statuts dans
chaque cas;
3. la forme et la teneur des documents qui doivent être
transmis à l'autorité compétente et le nombre d'exemplaires
de chacun de ces documents;
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4. les normes relatives à la forme et la teneur des états
financiers y compris les modalités de la vérification et les
normes du rapport du vérificateur;
5. établir les droits à payer pour la constitution d'une
coopérative et pour l'examen de documents, ou pour les







La coopérative assume sa propre défense et la défense de
ses administrateurs et autres mandataires qui sont poursuivis
par les tiers pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice
de leurs fonctions et paie, le cas échéant, les dommages-intérêts
et les autres dépenses résultant de cet acte, sauf s'ils ont
commis une faute lourde ou une faute personnelle séparable de
l'exercice de leurs fonctions.
Art. 108, 1996.
ARTICLE 159 Le ministre peut, s'il le juge opportun, avec le concours des
Conseil de coopération coopératlves. Créer un organisme dénommé le Conseil de
Coopération du Zaïre (C.C.Z.).
Le Conseil de Coopération du Zaïre doit avoir des bureaux de
représentation au niveau de chaque région ou province.
Par arrêté réglementaire, le ministre sanctionne la
composition et le fonctionnement du Conseil de Coopération du
Zaïre, dont le rôle consiste à :








2. être l'interprète du mouvement coopératif auprès de l'État et
des tiers;
3. protéger les intérêts des coopératives.
Pour ce faire, le conseil de la coopération du Zaïre doit, soit
par voie d'avis, soit par toute autre voie, collaborer étroitement
avec le ministre dans les matières prévues aux articles 20, 99,






Le ministre peut instituer un organisme dénommé Comité
Consultatif en matière des coopératives, constitué des experts
gouvernementaux et autres, et dont le rôle est d'organiser des
concertations périodiques sur le mouvement coopératif sur le






Le gouvernement peut, s'il le juge opportun, contraindre les
coopératives, les Unions, les Fédérations et les Confédérations,
à faire de l'éducation et de la formation coopérative des
institutions en leur sein, en vue de favoriser l'application de
l'article 4 alinéa 5 de la présente loi.
Art. 111, 1996.
ARTICLE 162 Le ministre doit refuser de décréter la constitution en
coopérative de toute autre forme d'organisation de la population
en structure d'autoparticipation, si les statuts déposés et les
documents les accompagnant :
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1. ne contiennent pas les énonciations exigées par la présente
loi, conformément notamment à l'article 16;
2. ne sont pas présentés en la forme et teneur prescrites;
3. prévoient une dénomination sociale non conforme aux
dispositions des articles 14, 140, 148 et 151 de la présente
loi;









En outre des dispositions transitoires prévues dans le présent
titre V, le gouvernement peut par voie de règlement adopter
toute autre mesure utile pour permettre l'application de la
présente loi.
Dans ce contexte, le ministre doit élaborer des statuts-types
prévoyant notamment les dispositions applicables à certaines
coopératives.





Le Décret du 24 mars 1956 relatif aux coopératives indigènes
au Congo-Belge et au Rwanda-Urundi est abrogé et remplacé
par la présente loi (intitulée Loi-cadre sur les coopératives en










Toutes les coopératives existantes à la date d'entrée en
vigueur de la présente loi disposent d'une période de six mois
pour s'y conformer.
Art. 112,1996.
Le ministre de l'Agriculture et du Développement rural doit,
dans un délai maximal de cinq (5) ans qui suit la date d'entrée en
vigueur de la présente, faire un rapport au gouvernement sur
l'application de la présente loi et faire des recommandations sur
l'opportunité de maintenir ou de modifier certaines dispositions






Le ministre de l'Agriculture et du Développement rural est
chargé de l'application et de l'exécution de la présente loi qui
entre en vigueur à la date de sa promulgation par le Président de
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ET DU DEVELOPPEMENT RURAL
;PRO JEISDESLOI -CADRE:
;sur:;:::;les::;:;:gooperati vEs
EN^REPUBL I QUE:;::::DU::::::ZA I RE:
5 
TITRE I DES DISPOSITIONS GENERALES 
Article 1er La présente Loi porte réglementation des associations 
coopératives . 
Article 2 : A1Lter~de la présente Loi. les mots et expressions ci -dessous 
/:>;..f~ ~,., .. ,t · .. · signifient : 
a) PRINCIPES COOPERATIFS : règles d'actions coopératives 
· reconnues par 1 'Al li ance Coopérative Internationale CA .C.I.) 
b) STATUTS-TYPES : Texte légal de référence qui pose les règles 
d'organisation et de fonctionnement d'une coopérative. 
c) STATUTS : Texte conforme aux Statuts-types . mais qui indique 
certaines particularités propres à chaque secteur coopératif. 
d) AGREMENT : Acte par lequel est reconnu à une coopérative la 
personnalité civile . 
e) MINISTERE : Autorité Etatique ayant les coopératives dans ses 
attributions . 
f) REPRESENTANT DU MINISTERE : Haut Fonctionnaire: Secrétaire 
Général. Directeur de Service National des Coopératives et 
Organisations Paysannes CS.N.COOP . ) ou autre fonctionnaire 
mandaté par l'Autorité de tutel le. 
g) VERIFICATEUR : Personne physique ou morale compétente pour 
vérifier et dresser les états financiers . 
h) CONTROLEUR : Personne physique ou morale désignée par 
1 'Autorité compétente pour dresser un rapport relatif aux 
points prévus à 1 ·articles 77 et 78 . 
i ) AUTORITE COMPETENTE : Le Ministre ou le Secréta i re Général 
ayant les Coopératives dans ses attr ibutions. 
j) FONDS SOCIAL : Capital social. 
k) TROP PERCUS : L·excédent favorable des résultats des 
opérations financières ou autres pour un exercice social 
donné. 
T) RAYON D'ACTION: Territoire dans lequel une coopérative 
exerce ses activités. 
m) ORGANISME D'ENCADREMENT: Organisme privé ou public de 
promotion coopérative. 
n) COLLECTIVITE : Milieu ou espace géographique où est implantée 






\ . , 
6 
- Est Coopérative. toute association des personnes qui. pour 
atteindre un but c01TTnun essentiel à caractère économique et 
social. se dote d'une entreprise dont la finalité consiste à 
satisfaire les besoins de ses membres . Cette forme 
d'association coopérative est dite coopérative primaire . 
~ Est Union. une coopérative qui a comne membres deux ou 
plusieurs coopératives primaires poursuivant un même objet 
social. 
- Est Fédération. une coopérative qui a comme membres deux ou 
plusieurs unions poursuivant un même objet social. 
- Est Confédération. une coopérative qui a corrme membres deux 
ou plusieurs fédérations poursuivant un même objet social. 
La Coopérative primaire. l'Union. la Fédération et la 
Confédération constituées conformément à la présente Loi. 
jouissent de la personnalité civile. 
La Coopérative. l ·union. la Fédération et la Confédération 
agissent sans profit pour le compte de leurs membres en qualité 
de mandataires . 
Pour atteindre son objectif. la Coopérative a notanrnent le droit 
de 
- opérer dans les domaines de production. de transformation ou 
de service.5: 
- acquérir ou posséder des immeubles nécessaires à la 
réalisation de 1 'objet social. les vendre. n~~~ént les louer 
ou en disposer autrement; 
- emprunter. hypothéquer ces immeubles. donner ses biens meubles 
ou irrmeubles en garantie: 
- faire des placements sous réserve des dispositions prévues 
dans les arrêtés spécifiques et les statu!~-: :,,.'~ ,:-d:.j>;:> · .... -~.;- c...-.,i,-, . . · 
: souscrire ou garantir des fonds pour f in\a°ë'propagande et ., ·· . 
d'éducation coopératives ou pour fins de charité. de 
bienfaisance. d'éducation ou d'art avec 1 ·accord de 
+· 
1 · Assemblée Générale : · 
retenir pour le remboursement de toute créance qu'elle détient 
contre une personne. les somnes qu'elle peut lui devoir et en 
opérer la compensation. 
Article 7 
'.· .. 
Artic le 8 
7 
Toutefois. les statuts de chaque coopérative détermineront ses 
domaines de compétence conformément aux statuts -types . 
La coopérative est régie par les principes suivants : 
1. L'adhésion des membres à la coopérative est volontaire. Ell e 
entraîne pour eux l 'obligation d'assumer les responsabilités 
inhérentes à leur qualité de membre~et est subordonnée à 
l 'utilisation des services que la coopérative peut offrir . 
2. Les coopératives sont des organisations démocratiques. Le 
membre n' a droit qu ' à une seule voix. 
3. S'il résulte des opérations d'une coopérative de..6 
trop-perçus. ceux-ci seront en priorité affectés au paiement 
des ristournes aux membres au prorata des transactions 
effectuées par chacun avec la coopérative . 
4. Toute coopérative peut . si l 'Assemblée Générale l 'adopte . 
utiliser une partie des fonds prévus à l 'article 71 pour 
l 'enseignement des principes et méthodes de coopération et 
de gestion économique à ses membres. à son personnel et au 
public. 
5. Toute organisation coopérative peut coopérer act ivement avec 
les autres coopérati ves . 
Les coopératives pourront être in i tiées dans tous les secteurs 
de l ·activité économique et socia l du pays notarrrnent : 
A. L'agricult ure et les doma ines connexes à cette act ivité 
B. La pêche et les doma ines connexes à cette activité : 
C. L'exploitation fores t ière et les domaines connexes à cette 
activité ; 
O. L'exploitation min ière et les domaines connexes autorisés par 
l 'Etat Zaïrois : 
E. La construction et le bâtiment 
F. L'épargne et le ·crédit : 
G. L'artisanat ; 
H. Dans le domaine des services tels que : le transport . 
l'entretien. le gardiennage . les garderies. l 'aide ménagère . 
la consonmation . l 'habitat. l'enseignement. la santé. etc . .. 
Y Article 9 
'i . 
8 
L'autorisation prévue au point D sera accordée par le Ministre 
ayant les mines dans ses attributions . 
Bien que régie'par la présente Loi. les coopératives doivent 
dans 1 'exercice de leurs activités se soumettre aux autres lois 
régissant le domaine de leur objet social. 
Article 10 
Article 11 
Art icle 12 
9 
TITRE II DES COOPERATIVES 
CHAPITRE I DE LA CONSTITUTION 
Dix (10) initiateurs au moins sont requis pour demander la 
constitution d'une coopérative. Ils doivent justifier d'un 
intérêt C()(IJTiun à titre de futurs membres et usagers de la 
coopérative. 
Au cours de l'Assemblée constitutive. les initiateurs 
doivent : 
1. Adopter les statuts. 
2. NOITITler un secrétaire provisoire. 
3. Souscrire des apports conformément aux statuts . 
Les Statuts de la coopérative doivent contenir sous peine de 
nullité : 
1. La dénomination sociale : 
2. Le siège social : 
3. L'objet pour lequel elle est constituée 
4. Le rayon d'action : 
5. Les noms. post-noms . adresses et professions des 
initiateurs : 
6. L'indication des· apports faits ou des capitaux versés 
7. La valeur d'un apport. 
Le rayon d'action d'une coopérative ne peut dépasser l 'étendue 




~~ ...  ,)J 
Article 15 
< . ·. 
' ,,' .. 
Art icl e 16 
10 
La dénomination sociale d'une coopérati ve doit comporter l 'un 
des termes suivants : "Coopérative" . "Coopération" ou "Coop". 
pour indiquer qu'elle est une entreprise à caractère coopératif . 
Nulle autre structure qu ' une coopérative . à l ·exception du 
service d'encadrement des coopératives . et le cas échéant[îe 
.. -...,_ 
Ministre ayant la coopérative dans ses attribution~ne peut 
inclure dans sa dénominati on sociale l ·un ou l ·autre de ces termes 
ni les utiliser . 
Deux coopératives ne peuvent porter la même dénomination 
sociale. ni une dénomination susceptible de prêter à confusion . 
Cet agrément est valable pour la durée de dix ans renouvelable 
deux fois . 
Les Statuts de la coopérative dûment signés par les membres de 
l'Assemblée constituante doivent être déposés . en hui ~ 
exemplaire3,auprès du représentant del 'Autorité compétente du 
ressort de la coopérati ve. 
~es Statuts doi vent être accompagnés d'une requête de 
constitution de la coopérati ve agréée_ .. par deux initiateurs et 
comprenant : 
-:, . .,_, ,, .... ... 
1. Les noms . post -noms et adresses de la personne dés ignée 
corrme Secrétaire Provisoire de la coopérative : 
2. Le mode et le déta il de convocation de l 'Assemblée 
d'organisation : 
3. Le siège sociaJ de la coopérative : 
4. Une étude de pertinence. de faisabilité et de viabi lité 







L'agrément d' une coopérative est octroyé par un Arrêté de 
l'Autorité compétente qui sera remis au Secrétaire provisoire 
de la coopérative en même temps qu'un exemplaire des statuts 
!_ Gatés et signés par cette Autorité . 
L'octroi d'agrément est subordonné au paiement d'une taxe qui 
sera fixée par le Ministère ayant les coopératives-dans ses 
attributions. sur propos ition du Secrétaire Général ayant les 
coopératives dans ses attributions. 
Ce montant est destiné à la constitution d'un fonds spécial pour 
le développement des coopératives . 
L'Etat contribue à l'élargissement de son assiette financière. 
D'autres organismes : nationaux et internationaux peuvent aussi 
y contribuer. 
L'Autorité compétente doit transmettre aux personnes et 
institutions citées ci-dessous pour disposition. un exemplaire 
des statuts et del 'Arrêté d'agrément : 
- Le Ministère ou l 'organisme technique du secteur dont relève 
la coopérative : 
- Le Gouverneur de Région : 
- Le Greffier du Tribunal de Grande Instance du ressort : 
- La Division Régionale des Services des Contributions : 
- Le cas échéant. l'Union. la fédération. la confédération à 
laquelle la coopérative sera affiliée ou l ·organisme 
responsable del 'encadrement . 
Les coopératives agréées reçoivent un numéro d'agrément et 
doivent obtenir un numéro d'identification nationale repris dans 
le registre national des coopératives. 
Les numéros d'agrément et d'identification nationale doivent 
figurer sur les documents adressés aux tiers. 
Article 20 
12 
Dans les 120 jours qui sui vent l ·agrément de la coopérative. les 
initiateurs convoquent une assemblée générale d'information. 
L'Autorité compétente ou son représentant peut proroger ce 
délai . 
Toutefois . cette prorogation ne peut dépasser trente jours . 
Dans la période précédant la tenue del 'Assemblée Généra le. les 
initiateurs doivent par t ous les moyens appropriés . informer . 
animer et enregistrer les candidats potentiels de la 
coopérative . 
Article 21 L'Assemblée Générale est convoquée par le Secrétaire provisoire . 
Art icle 22 
Art icle 23 
Article 24 
En cas d'absence . d'empêchement ou d' incapacité du Secrétaire 
provisoire . 1 'Assemblée peut être convoquée par deux 
initiateurs . 
L'avis de convocation fait par écrit ou par tout autre moyen 
approprié est transmis à tous les membres qui ont signé leur 
déclaration d'adhésion et libéré leurs parts sociales. 
Toutefois . la majorité des initiateurs peut . avant que 
l' Assemblée ne siège . décider que la déclaration d' adhés ion d'un 
membre est nulle et non avenue . 
Al 'ouverture del 'Assemblée d'organ i sa ti on . les "membres 
initiateurs" deviennent "membres" de la coopérative i.!U même 
t itre que les autres membres et jouissent de mêmes droits . 
s 
Au cours de l 'Assemblée d'organ isation . prés idée par le 
Secrétaire provisoire ou à défaut par le membre initiateur le 
plus âgé. les membres adoptent l ·ordre du jour qui joit 
~omporter les points suivants : 
1. Lecture et adoption du rapport du Secrétaire provisoire 
2. Constatation de la souscription e~·l·~-~ibération des parts 






3. Election des membres du Consei l d'Administration et/ceux des 
autres organes jugés nécessaires : 
4. Nomination d'un vérificateur qui ne doit être ni 
administrateur ni employé de la coopérative . 
Ils peuvent en outre adopter tout autre règlement et toutes 
mesures relatives aux affaires de la coopérative . 
Après l'Assemblée Générale d'organisation. une coopérative peut 
solliciter le soutien d' un organisme d'encadrement. 
A cet effet. une convention devra être signée par les deux 
gartenaires. 
Dans les trente jours qui suivent l'Assemblée Générale 
d'organisation. la coopérative transmet à l 'Autorité 
compétente : 
1. Le procès-verbal de l' Assemblée Générale d'organisation 
indiquant le lieu et la date del 'Assemblée ; 
2. Une liste reprenant les noms. post-noms. adresses. 
professions et fonctions des membres du Conseil 
d'Administration et des autres organes ; 
3. L'identité des autorités pol it ico -admin istrat ives locales qui 
étaient présentes à l'Assemblée : 
4. Le cas échéant . le nom et l 'i dentité du représentant de 
l'Union . Fédération ou Confédérat ion à laquelle lë 
coopérative sera affi l iée; lequel représentant était présent 
à l'Assemblée Générale ; 
5. L'état des souscriptions et libérations du fonds social : 







DU FONDS SOCIAL DE LA 
COOPERATIVE 
Le fonds social d'une coopérative est la SOllll1e des parts 
sociales e~tuées par les membres. 
~r'\1 .: :..," - ' ...... 
Les parts sociales constituant le fonds social sont nominatives. 
individuelles et insaisissables. 
Les statuts fixent la valeur de la part sociale à la fondation 
de la coopérative par l'évaluation du coût des investissements 
et lors del 'entrée de nouveaux membres par la rééva :uation 
desdits investissements. 
Lorsqu'un membre ne réunit pas la totalité de la souscription 
ou une partie du montant total de part sociale. un autre membre 
peut de conmun accord la libérer en sa faveur . 
Dans ce cas. le membre bénéficiaire doit. à terme échu. 
s'astreindre à rembourser ce montant affecté d' un intérêt dont le 
t aux est déterminé par les statuts ou par le réglement intérieur 
pour chaque tranche d'argent prêté. 
La coopérative peut également contracter un prêt en faveur de 
ses adhérents au titre ou en complément de leurs parts sociales . 
quitte à eux d'en assurer le remboursement aux condit ions fixées 
par le prêteur . 
La coopérative ne joue dans ce cas que le rôle d'avaliseur . 
· CHAPITRE II l 
15 
DES MEMBRES DE LA 
COOPERATIVE 
.Article 31 : Pour être membre effectif d'une coopérative. il faut : 
Article 32 
• 1. Etre de nationalité zaïroise ou.,dans le cas d'un étranger,. 
avoir résidé" au Zaïre de façon continue pendant 5 ans au 
moins et détenir tous les titres de résidence; 
2. Etre en mesure de participer à l'objet social pour lequel la 
coopérative est const ituée; 
3. Etre majeur et jouir de ses droits civiques ; 
4. Souscrire et payer la part sociale prévue par les statuts 
5. Etre admis par le Conseil d'Administration. excepté les 
co-signataires de 1 'Assemblée constituante ; 
6. Avoir sa résidence. son travail. son environnement d'affaires 
dans le rayon d'action de la coopérative ou faire partie d'un 
groupe consultatif . 
La coopérative peut. par règlement intérieur . prévoir une ou 
plusieurs catégories de membres auxiliaires et déterminer les 
conditions de leur ad~ission ainsi que leurs droits et 
obl igat ions . 
Ces membres n·ont pas droit au vote et ne sont éligibles à 
aucune fonction . 
Article 33 Les membres doivent ~s·engager à livrer. vendre. acheter ou 
recevoir des biens ou des services par 1 'entremise de la 
coopérative . 
Article 34 Un membre ne répond ·à·'des engagements de la coopérative 





Les membres d'une cc~~érativE ~isposent des droits égaux dans 
l'administration. la gestion et le contrôle de leur coopérative. 
Ces droits sont : 
-la participation aux Assemblées Générales. aux délibérations. 
aux votes et élections : 
-l 'éligibilité à tous les organes institués par la 
coopérative : 
-l ·accès à tous les services. biens matériels et avantag~s 
individuels ou colectifs que la coopérative conser1t à ses 
membres. 
Partant. aucune discrimination liée à leur position 
sociale.~;leurs fonctions ou à leur date d'adhésion ne peut être 
établie. 
Un membre peut être suspendu ou exclu par le Conseil 
d'Administration lorsque : 
1. Il ne peut plus participer à l 'objet pour lequel la 




3. Il exerce une activité qui entre en concurence avec celle 
de la coopérative : 
4. Il est condamné à une peine in-farnante ~ · 
·:..,.: . t ., .•• :1!': : . ~~ - · . 5. Il est dans l 'impossibilté -d e·xprimer sa volonté (cas 
d'invalidité mentale ou physique entraînant une tele 
i mpossi bil i té). 
/ 
La suspension ne peut dépasser une période de six mois.  Le 
membre suspendu perd ses droits pendant la période oe 
suspension. tandis q~e le membre exclu perd définitivement tous 
ses droits. à l'exception de la part sociale qui doit lui être 
restituée sur base de la réévaluation des imnobilisat'.ons de la 
coopérative. 
La procédure de suspension ou d'exclusion doit s'effectuer 
conformément aux statuts. 
La cessation de la qualité de membre ne le libère pas de ses 




CHAPITRE IV · DES ORGANES DE LA 
COOPERATIVE 
Les organes principaux de la coopérative sont 
- L'ASSEMBLEE GENERALE 
- LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 
- LA GERANCE 
SECTION I DE L'ASSEMBLEE GENERALE 
L'Assemblée Générale est la réunion de tous les membres de la 
coopérative. 
Il y a deux types d'Assemblée Générale : l'Assemblée Générale 
Annuelle et l'Assemblée Générale Extraordinaire . Son quorum 
ainsi que l'avis de sa convocation sont déterminés par les 
statuts. 
Le représentant du Ministère participe :}Üx réunions du Conseil 
d'Administration ë11aux Assemblées Générales et Rég iona les de 
la coopérative. 
Il possède un droit de veto suspensif à 1 ·égard de toute 
décision du Conseil de Gestion,'du Conseil d'Administrat ion et de 
1 'Assemblée Générale qui serait contraire à la Loi. aux statuts 
et aux intérêts de la coopérative . 
Lorsqu 'i 1 fait usage de ce droit. il en informe i rrrnéc i atement 
le Directeur-Gérant ._ le Conseil d'Administration et l'Autorité 
compétente. 
Le Directeur-Gérant ou le Conseil d'Administration peuvent 
faire recours auprès de l'Autorité compétente. 
Celle-ci doit statuer dans les trois (3) mois qui suivent le 
jour où le représentant du Ministère a exercé son droit de veto . 
Article 41 
Article 42 
Art icle 43 
Article 44 
Si 1 'Autorité compétente n'a pas statué dans ce délai . la 
décision devient définiti ve à---1-'~-t:~E1e ce-~~s-er-ait-· 
èontraire à la loi . 1 ~ - ~ ·~ " · · ,,, : · .·~ • . ., 
Au cours de l'Assemblée Générale . tout membre n'a droit qu 'à une 
seule voi-i. quel que soit son niveau de participation aux 
activités de la coopérative. fre.~ e!"':%; ' ·' <" .,. 
Lorsqu 'une coopérative a atteint un nombr~ ·aes membres et/ou 
lorsque son rayon d'action est vaste. son règlement ~ntérieur 
peut prévoir la tenue des Assemblées local es ou régi ,Jna les et 
le mode de désignation des représentants ou de leurs suppléants . 
A cet effet. le représentant n'a droit qu'à une seule voix . 
En cas d'absence. il peut être remplacé par son suppléant . 
l'Assemblée Générale annuelle des membres doit être tenue dans 
les soixante (60) jours qui suivent la fin de l'exercice social. 
Ses pouvoirs sont notanment de: 
1. Prendre connaissance du rapport du vérificateur et du rapport 
annuel . les approuver ou les rejeter : 
2. Statuer sur la répartition des trop-perçus : 
3. Elire ou révoquer les Administrateurs ou les membres des 
autres organes : 
4. Contracter un vérificateur : 
5. Adopter ou modifier les statuts et le règ lement intér ieur de 
la coopérative : 
6: Autoris~r les empr~nts et en fixer les plafonds 
-1:l..t_ • 
7. Décider, la fusion :: 1a dissolut ion ou .l'affil iation de l a 
coopérative. 
L'Assemblée Générale extraordinaire est convoquée pour des 
problèmes qui mettent en cause la vie de la coopérative . Elle 




L'Assemblée Générale Extraordinaire peut être convoquée par le 
Conseil d'Administration de la coopérative ou par le Conseil 
d'Administration de l ' Union dont la coopérative est membre. 
toutes les fois que ceux-ci le jugent utile . 
En cas de défa i llance du Conseil d'Administration ou de 
conflit entre les membres. l'Assemblée Générale Extraordinaire 
geut être convoquée d'office par le représentant du Ministère 
ou par 1 'Union . pa r la Fédération pour les Unions et par la 
Confédération pour les Fédérations . 
Article 46 : La tenue de l'Assemblée Générale peut aussi être décrétée par 
le Conseil d'Administration sui requête d'au moins un dix~ème 
Cl /10) des membres. 
Article 47 Les décisions de l 'Assemblée Générale sont .prises à la majorité 





Arti cle 52 
Article 53 
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SECTION 2 DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
Le Conseil d'Administration est composé de 5 Administrateurs au 
moins ou de 15 au plus. 
Le nombre de ces Administrateurs est déterminé par les statuts 
de la coopérative . 
~our être Administrateur de la coopérative. il faut être membre 
actif depuis un exercice social au minimum . à l 'exception des 
Administrateurs élus à l 'Assemblée d'organisation. 
Le mandat d'un Admin istrateur est de trois ans renouvelable~ 
Le renouvellement des Administrateurs s'opère par tranche d' un 
tiers chaque année sµivant l 'ordre d'ancienneté . 
Les Administrateurs élus lors de l'Assemblée d'organisation 
déterminent par voie de tirage au sort les membres sortant au 
terme du mandat . 
Les Administrateurs exercent leur mandat j usqu 'à 1 ·~1ection de 
leurs successeurs par l 'Assemblée Générale et ils sont 
rééligibles conformément à l 'Article 49 alinéa 2 de la présente 
Loi. 
Le Consei l d'Administrat ion élu au cours de 1 'Assemblée Généra le 
d'organisation ou de l 'Ass emblée Générale annuelle . choisit 
parmi ses membres un Président . un Vice-Prés ident et un 
Secrétaire . 
Le Président. le Vic~-Président. le Secrétaire du Consei l 
d'Administration sont de droit . Président. Vice-Président et 
Secrétaire de la Coopérative. 
En cas d'absence. d'empêchement ou d'incapacité du Président. 





Les pouvoirs et devoirs du Président. du Vice-Président et du 
Secrétaire sont déterminés par les statuts . 
Le Conseil d'Administration gère la coopérative 
conformément à la présente Loi et aux statuts . 
A ce titre. il doit notarrment: 
1. Engager ou révoquer le Di recteur-Gérant auquel il donne des 
orientations . 
2. Rendre compte de son mandat et présenter le rapport annuel 
lors de 1 'Assemblée Générale Annuelle. 
3. Encourager l'éducation coopérative des membres d1rigeants 
et employés de la coopérative. 
4. Favoriser la coopération entre les membres et la coopérative 
et entre celle-ci et les autres coopératives. 
5. Fournir au représentant du Ministère le rapport a1nuel 
d'activités et tout renseignement qu'il peut requérir relatif 
à l'application de la présente Loi . 
6. Proposer un ou des projet(s) de partage des trop-perçus à 
1 'Assemblée Générale Annuelle conformément à la présente Loi . 
7. Ester en justice pour le compte de la Coopérative . 
8. Proposer des modifications aux statuts et règlement 
intérieur . 
Le Conseil d'Administration se réunit au moins une fois par mois 
sur convocation de son Président . de deux Administrateurs au 
moins ou à la demande du Directeur -Gérant . 
Le Conseil d'Admin istration de 1 'Union dont la coopérative est 
membre p~ut~conv~9uer une réunion d~ Conseil d'Administrat ion 
, ,., ' , ·. ' .. , . ,· ,· ~ 
de la cooperat,ve. · · · 
Un représentant de l ·union participe dans ce cas à cette 
réunion. 
Le Conseil d'Administration siège valablement lorsque la 







Tout Administrateur présent à une réunion du Conseil 
d'Administration est réputé avoir acquiescé à toute résolution 
adoptée ou à toute mesure prise sauf s 'i l demande . lors de la 
réunion. que son avis soit consigné au procès-verbal o 
Tout Administrateur peut être révoqué lorsqu'une Assemblée 
Générale Extraordinaire est convoquée à cette fin. 
Les modalités de révocation sont déterminées par les statuts . 
Les Administrateurs n'ont droit à aucune rémunération. 
Toutefois . lorsque l es statuts le prévoient. ils ont droit au 
remboursement des fra is justifiés et engagés par eux dans 
1 ·exercice de leurs fonctions . 
En outre . ils peuvent recevoir un jeton de présence fixé par 
l 'Assemblée Générale Annuelle. 
Un Administrateur qui a un intérêt dans une entreprise mettant 
en conflit son intérêt personnel et ceiui de la coopérative 
doit . sous peine de déchéance de sa charge, se récuser . 
Le Conseil d'Admin istration peut . afin de facili t er le bon 
fonctionnement de la coopérative . former des corrmiss ions 
~péciales et déterminer leurs attributions . Celles -ci exercent 
ces attributions sous sa direction . 
SECTION 3 : DE LA GERANCE 
Les pouvoirs du Directeur-Gérant sont déterminés par les statuts 
de la coopérative. Le Directeur-Gérant est chargé de la gestion 
journalière de la coopérative et peut . par délégation ~~pouvoi r 
du Conseil d'Admini~tration. représenter celui-ci en justice . 
Il est placé sous l'autorité directe du Conseil Administration . 





Il engage et révoque le personnel sous sa responsabilité après 
approbation du Conseil d'Administration. 
Les critères minima requis pour être Gérant d'une coopérative 
sont : 
1. Avoir fait au moins six ans d'études post-primaires et avoir. 
une expérience professionnelle en matière de gestion 
d · entrepri. se. 
2. Résider dans le rayon d'action de la coopérative . 
3. Avoir une bonne moralité etA~.ne bonne santé. :;:,;,·! ·, · ·i,, ~ · : : ~ , 
-~· :1'~ ~-:1 . ···-: ... ; ' ' :-::! . . 
, ..... · 
CHAPITRE V· DU REGISTRE DE LA 
COOPERATIVE 
.. . ....... .. ... .. .. 
~a coopérative de tout niveau doit tenir un registre des 
membres . 
Il sera également tenu d'autres registres respectivement pour 
les résolutions prises lors des Assemblées Générales et des 
réunions du Consei l d'Administration. 
Article 64 Tout membre peut c~nsulter le registre de la coopérative . Un 
membre peut également obtenir une copie des statuts. du 
règlement ains i que ce lle du rapport annuel . 
Article 65 
Article 66 
CHAPITRE VI : DES ACTIVITES DE LA 
COOPERATIVE 
L'exercice social de la coopérative comnence le 1er janvier pour 
se tenniner le 31 Décembre de la même année. 
Les transactions effectuées par une coopérative avec ses maTi>res 
doivent. à la fin d'un exercice social. représenter 70 % au 







La coopérative ti ent les livres nécessaires pour permettre la 
préparation des états financiers . 
La forme et la tene~r des états financiers sont déterminés par 
le Ministère en conformité avec le Plan Comptable Général 
Zaïrois adapté aux entreprises coopératives . 
Dans les 60 jours qui suivent la fin de l 'exercice social. le 
Conseil d'Administration prépare un rapport annuel d'acti_vités 
gui doit contenir notarrrnent : 
1. La dénomination et le siège .social de la coopérative ; 
2. Les noms. post -noms. adresses et professions des membres du 
Consei l d'Administration et des autres organes 
3. Le nombre des membres de la coopérative : 
4. Le chiffre d'affaires réalisé avec les membres 
5. Les états financiers ; 
6. Le rapport du vérificateur . 
Les états financiers annuels doivent être approuvés par le 
Conseil d'Administration et certifiés par un vérificateur . 
Cette approbation sera constatée par les signatures des 
Admin ist rateurs et du Gérant . 
Dans les t rente jours qui suivent l'Assemblée Généra le Annue ll e. 
après avoi r pris conna issance des recolTTTiandations du Consei l 
d'Admin istration et en se basant sur le compte rendu du dern ier 
exercice socia l. les Adminis t rateurs et le Directeur -Gérant 
repartissent le mont ant des excédents annuels en les effectant 
d'abord au paiement des rist ournes aux membres tel que st ipu lé à 
l'alinéa 3 de 1 'article 7. 
Le solde de ces excédents est. s 'i l y a en a eu. affecté en 
priorité à 1 ' éducation et/ou à la constitution du fonds visé à 
l'article 71 de la présente Loi . 
La coopérative peut. par règlement intérieur . décréter la 





Ce fonds doit toutefois être essentiellement alimenté par les 
cotisations effectuées de corrrnun accord par les membres . 
conformément à l 'article 6 de la présente Loi . 
CHAPITRE VII : DE LA FISCALITE 
Les associations coopératives prévues à l'article 3 de la 
présente Loi sont exonérées de la contribution professionnelle 
sur les rémunérations. sauf dans le cas des excédents réalisés 
avec la participation des non-membres. 
Les coopératives peuvent aussi jouir d'autres avantages fiscaux 
et douaniers . pour toutes opérations destinées aux besoins 
spécifiques de la coopérative . moyennant une requête préalable 
appuyée par le Ministère de Tutelle auprès du Ministre des 
Finances . 
Le Vérificateur visé à 1 'article 2 de la présente Loi a accès 
aux livres. comptes, valeurs et aux pièces justificatives de la 
coopérative et peut exiger des Admin istrateurs et des employés 
de la coopérative. tous documents et renseignements nécessaires 
à l ·accomplissement de sa mission. 
r : 
Le Vérificateur doit. sur base des statuts et règlement 
intérieur. attester dans un rapport fait à 1 'intention des 
membres que : 
1. Les états financ iers correspondent aux 1 ivres dE.'S comptes et 
satisfont aux exigences de la présente Loi : 
2. La comptabilité de la coopérative est tenue de façon 
régulière ; 
3. Les documents et renseignements qu'il a requis lui ont été 
fournis. 
Le Ministère ou les autres organismes d'encadrement peuvent 
prévoir d'autres él~ents que la vérification doit permettre 









Le Vérificateur remet son rapport au Conseil d'Administration . 
Ce rapport fait partie du rapport annuel. En cas de vacance ou 
de défaillance du Vérificateur. l'Assemblée Générale 
Extraordinaire convoquée à cet effet statue sur les faits et 
prend les décisions qui s'imposent . 
CHAPITRE VIII · DU CONTROLE 
Le Ministère peut à tout moment assurer un contrôle dans une 
coopérative ou peut à la requête de l'Assemblée Générale de la 
coopérative ou du Conseil d'Administration del 'Union dont 
celle-ci est membre. ordonner le contrôle de la gestion de la 
coopérative . 
Le Mi ni stè~e. peut outefoi s~t en reconnaissant la miss i on 
de la Coomrss10n aux omp s qui est un organe rnteme de 
contrôle de la coopéra,:y, . confier pour certains motifs. ce 
POliVOir à une instixtition co étente en la matière . 
. ? 
/ 
Le contrôle de la coopérative consiste à 
1. Examiner le fonctionnement de la coopérative et s·assurer du 
respect de la Loi . des statuts et règlement intérieur de la 
coopérative: 
2. Prendre connaissance des procès-verbaux des Assemblées 
Générales et des réun ions du Conseil d'Administration : 
3. Vérifier la régularité et l 'exactitude des bilans annuels . 
Ce contrôle peut s 'effectuer sur pièce et sur place . 
Nul ne peut faire obstruction à cette mission . 
A l'issue de chaque contrôle. le contrôleur établit un rapport 




A la suite de ce rapport . le Ministère sais it le Con~eil 
d'Administration aux fins de convoquer l'Assemblée Générale 
Extraordinaire des membres de la coopérative pour leur 
comnuniquer l'information qu'il juge pertinente et leur faire 
part des reconmandations. 
CHAPITRE IX: DE LA FUSION ET DE LA 
SCISSION 
Deux ou plusieurs coopératives poursuivant un objet similaire 
ou connexe peuvent être fusionnées . 
Les modalités et conditions de la fusion sont déterminées par 
les statuts. 
Article 80 Toute scission dans une coopérative ne peut devenir effective 
qu'après l'accord del 'Autorité compétente ou avis motivé du 
représentant du Ministère . 
Article 81 
Les modalités et conditions de scission sont également 
déterminées par les statuts . 
CHAPITRE X· DES MODIFICATIONS AUX 
STATUTS ET AU 
REGLEMENT INTERIEUR 
Toute modification aux statuts ou au règlement intérieur doit 






Les décisions de 1 'Assemblée Générale relatives à la modification 
des statuts ou du règlement intérieur sont prises à la majorité 
des 213 des voix des membres présents. 
Ces statuts ainsi modifiés doivent être. dans un délai de trente 
jours. transmis pour information à 1 'Autorité compétente ainsi 
qu'aux personnes et institutions citées à 1 ·article 18 de la 
présente Loi. 
CHAPITRE XI ·DELA DISSOLUTION ET DE 
LA LIQUIDATION 
. ... .. . : .... . r . : 
La coopérative peut être dissoute par décision d'une Assemblée 
Générale Extraordinaire convoquée spécialement et exclusivement 
à cet effet . 
La dissolution est acquise à la majorité des trois quart,des -membres présents ayant pris part au vote. 
L'Autorité compétente peut également décréter la dissolution de 
la coopérative . 
Lorsque la dissolution est décidée par 1 'Assemblée Générale. la 
décision doit être entérinée par 1 'Autorité compétente et ne 
prend effet qu'à compter de la date de cet entérinement. 
la dissolution doit être décrétée dans les cas suivants : 
1. Lorsque l'Autorité compétente retire l ·acte d'agrément pour 
des raisons motivées : 
2. Si le nombre des membres devient inférieur à celui requis 
lors de sa constitut ion : 
3. Si la coopérative n'a pas tenu d'Assemblée Générale pendant 
deux années consécutives ; 
4. Si la coopérative 5€ dévie de son objet social ; 
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5. Si la coopérative cesse. sans le déclarer au Ministère. se~ 
activités économiques pendant une durée de deux ans 
6. En cas de fusion ou de scission 
7. En cas de déconfiture . 
Article 85 La décision définitive de dissolution de la coopérative doit 
~ .. : "· 
~tre accOOIJ)agnée èi'_urie nomination de trois li qui dateurs par 
~-- i. l · Auto ri té compétente. 
Article 86 Les liquidateurs comprennent : 
Article 87 
Article 88 
1. Un représentant du Ministère. 
2. Deux membres de la coopérative o~le cas échéant. un membre 
de la coopérative et une personne désignée par le Conseil 
d'Admi,nistration del 'Union à laquelle la coopérative est 
affiliée . 
Les frais de liquidation sont fixés par l 'Autorité compétente 
en se basant sur le bilan de la coopérative établi après la 
décis ion de dissolution . 
Les liquidateurs paient d'abord les frais de liquidation ainsi 
que les dettes de la coopérative et . ensuite. remboursent les 
apports suivant la priorité établie par le règlement intérieur. 
Après ce paiement et ce remboursement. le solde de l ' actif est 
dévolu en priorité aux membres de la coopérative . 
Ce solde peut également être affecté . dans le cas où tous les 
membres 1 'approuvent: soit : 
i. à une coopérative locale: 
2. à une oeuvre de charité locale 
3. à 1 'Union à laquelle la coopérative était affiliée . le cas 
échéant: 
4. ou au Fonds prévu à 1 ·article 71 de la présente Loi. 
Article 89 
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La liquidation d'une coopérative est constatée paru~ 
procès-verbal dûment daté et signé par les liquidateurs et 
transmis à 1 'Autorité compétente . 
La coopérative dissoute perd sa personnalité civile et est 
radiée du registre national des coopératives. 
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TITRE III ·DESUNIONS - FEDERATIONS ET 
CONFEDERATIONS 
CHAPITRE XII DE L'UNION 
SECTION 4 DE LA CONSTITUTION DE 
L'UNION 
Article 90 Pour devenir membre d'une Union. une Coopérative doit obtenir 
au préalable 1 ·accord de la majorité simple de ses membres 
présents à 1 'Assemblée Générale. 
d ._,.· 
Article 91 L'Union peut se créer au niveau d'une zone .. ·sous-Région ou d'une 
Région et sa dénomination sociale doit comporter l 'appellation 
"UNION .. _ .. suivie d'un des termes mentionnés à l 'a rticle 13 de 
la présente Loi. 
SECTION 5 · DES POUVOIRS DE L'UNION 
Article 92: Une Union a pour objet de protéger les intérêts de ses membres et 
de promouvoir leur développement. A cette fin. elle peut 
notarrment: 
1. Exercer les pouvoirs d' une coopérative : 
2. Etablir des services de sensibilisation. d'éducation. de 





3. Accorder des prêts : 
4. Aider un membre à obtenir des fonds et garantir 1 ·exécution · 
de ses obligations : 
5. Passer des conventions avec un membre pour surveil ler. 
diriger ou gérer ses affaires pendant une période 
déterminée : 
6. Faire vérifier ou examiner les livres et comptes de ses 
membres : 
7. Exiger des membres une copie de leur rapport annuel. de leurs 
statuts et règlement intérieur: 
8. Fournir aux personnes intéressées par l'organisation d'une 
coopérative des renseignements de nature à en déterminer 
l'efficacité et en faciliter la constitution. 
~ 
SECTION 6 · DES ORGANES DE L ''UNION 
Les o_rga-nes principaux ... de l ·Union. sont 
- 1 'ASSEMBLEE GENERALE : 
- LE CONSEIL D'ADMINISTRATION 
- LA GERANCE 
L'Assemblée Générale d'une Union se compose des représentants 
des coopératives chois ies parmi les Administrateurs . 
L'Union doit dans son règlement intérieur : 
1. Prévoir la manière dont ses membres sont représentés aux 
Assemblées Générales : 
2. Fixer le nombre de représentants auxquels a droit chaque 
membre et la façon de le déterminer: 
3. Déterminer le nombre de voix auxquelles a droit chaque 
membre . 
Ce nombre de voix peut être établi en fonction du nombre de 






Un nombre additionnel de voix peut être accordé en fonct ion de 
la participation des coopératives affiliées aux affa i res de 
l' Union. mais ce nombre ne peut être supérieur à ce·,ui établi en 
fonction du nombre de leurs membres . 
L'Union doit. dans ses statuts : 
1. Etablir le mode de constitution du Conseil d'Administration 
et d'élection des Administrateurs à 1 'Assemblée Annuelle ou 
à l'Assemblée Locale des membres dont la formation est prévue 
à l'Article 49. 
2. Fixer le1 nombre~ de membre..du Conseil d'Administration et 
f 1 .:) 
déterminer son quorum . 
Le Conseil d'Administration de l 'Union peut être composé de plus 
de 15 Administrateurs . 
Les Administrateurs de l 'Union doivent être choisis parmi les 
Administrateurs des coopératives primaires . 
Le Prés ident du Consei l d'Admi nist rat ion de 1 'Un ion est de dro it 
Président de l 'Union . 
· CHAPITRE XIII : DE LA FEDERATION 
Le rayon d'action d'une Fédération est l'étendue de la région 
administrative et il ne peut y avoir plus d'une Fédérat ion par 
secteur d'activités. 
La déncxnination sociale d' une Fédération doi t comporter 
l'appellation "Fédération" , suivie d' un des termes mentionnés 
à l 'Article 13 de la présente Loi . 
XII 
Article 100 Le chapitre~ du présent titre s 'applique mutatis mutandis 
aux Fédérations . 
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CHAPITRE XIV DE LA CONFEDERATION 
Article 101 Le rayon d'action d'une Confédération est le territoire national 
et il ne peut y avoir plus d' une Confédération par secteur 
d'activités. 
Article 102 La dénomination sociale d'une Confédération doit comporter 
l'appellation "Confédération .. . ". suivie d'un des termes 
mentionnés à l'Article 13 de la présente Loi. 
Article 103 Le chapitre XIII du présent titre s'applique mutatis mutandis 
aux Confédérations. 
Article 104 
., . . t. .• 
- ·· : : I'; ' 
' . '· 
TITRE IV· DES INFRACTIONS ET DES 
PEINES 
....... · .... · ... ... . . 
Cof11Tlet une infraction . toute personne qui : 
1. Fait faussement usage de la qualité de Coopérative . ~ 
&'Union. de.Jâ ' Fédération ou de P( Confédération : 
· ' · 2. Fournit à l · Auto ri té compétente des renseignements faux ou 
inexacts : 
3. Entrave ou tente_ d'entraver . de quelque façon que ce soit . 
J ':111 f 
1 'action d, coopérative . d'une Union. d' une Fédération ou 
d'une Confédération : 
4. Effectue un partage illégal des sonmes appartenant à la 
coopérative. 
Article 105 Comnet une infraction. toute coopérative qui contrevient aux 
qispositions de la présente Loi. 
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Article 106 : Outre la responsabilité civile pour dorrrnages causés. des sanctions 
peuvent être prononcées contre toute personne physique ou morale 
)y{ct1.1 .J., !,. , n ,. " l ·"' '\ f qui emploie indûment ou frauduleument dans ses actions économiques 
GU dans ses relations avec lès tiers. les repris à 1 'Article 104. 
TITRE V: DES DISPOSITIONS TRANSITOIRES 
ET FINALES 
Article 107 : Pour 1 ·application de la présente Loi . 1 'Autorité compétente 
détermine : 
1. La forme et la teneur des statuts-types et autres documents 
requis en vertu de la présente Loi : 
2. Les documents qui doivent accompagner les statuts dans chaque 
cas : 
3. La forme et la teneur des documents qui doivent être 
transmis à l'Autorité compétente et le nombre d'exemplaires 
de chacun .de ces documents : 
4. Les normes relatives à la forme et la teneur des états 
financiers y compris les moda li tés de la vérification et du 
rapport du vérificateur . 
Arti cle 108 La coopérative assume sa propre défense. cell e de ses 
Administrateurs et d'autres mandataires qui sont poursuivis par 
les tiers pour un acte légal accompli dans l' exercice de leurs 
fonctions . Elle peut également recourir . le cas échéant . à 
1 'Autorité compétente . 
Article 109 Les coopératives peuvent. avec le concours du Ministère. créer un 
Conseil de Coopération .à l 'échelon régional et national dont 
~ ·' : la composition et le fonctionnement sont sanctionés par une 
ordonnance du Président de la République . 
Le rôle de ce Conseil consiste à : 
1. Promouvoir le mouvement coopératif : 
2. Etre l'interprète du mouvement coopératif auprès de l 'Etat 
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et des tiers 
3. Protéger les intérêts des coopérati ves . 
Art icle 110 Le représentant du Ministère peut instituer . un comité 
consultatif en matière des coopératives. lequel sera constitué 
des experts gouvernementaux et non gouvernementaux dont le rôle 
sera d'organiser des concertations périodiques sur le mouvement 
coopérati f au pl an .. local qu 'i nternati anal . --~ ... .. 
-· . ... - "" 
Article 111 L'éducation et la formation coopératives devraient être 
institutionnalisées pour que les principes coopératifs et les 
méthodes de gestion des coopératives soient portées le plus 
largement possible à la connaissance du public plus spécialement 
de la jeunesse 
Art icle 112 Toutes coopératives existantes à ia date d'entrée en vigueur de 
la présente Loi disposent d' une période de six mois pour s' y 
conformer . 
Art icle 113 Toute autre forme d'organisation de la population en structure 
d' auto -part icipation pouvant ou non tendre vers la format i on 
d' une association coopérative ne réponda nt pas aux prescrits des 
Art icles 13 et 16 de la présente Loi. es t une "organ isation 
paysanne" devant être régie par une Loi spéc if ique proposée par 
l ·autori t é compétente . 
Art icle 114 La présente Loi abroge toutes les dispos iti ons légales 
antérieures régissant les coopératives . 
Article 115 Le Ministre ayant dans ses attributions les coopératives est 
chargé del ·exécution de la présente Loi qui entre en vigueur 
à la date de sa promulgation . 
Fait à .. ..... . .. . le .. .. ..... . . 
ANNEXE II 
··~· • f . t. 
:°J:. -:t REPt'BLIQl'E DU ZAIRE . ~!!NIS.TERE DE L 'AGR!Cl'LTURE 
:f .T_ riÜ~ DEVELOPPEMENT Rt'RAL 
Q 
SECRETARIAT GE~ERAL 
Al' DE\'ELOPPE~E~T neR.U 
AMENDEMENTS AU ·PROJET DE LOI-CADRE·. S.UR .. 
LES COOPERATIVES EN REPUBLIQUE DU ZAIRE . . -- .·. . . . 
Article 2 pointe amendé comme· suit . . :
~H~ISTERE 
MI~ISTERE Autoriti Etatidue atributions. ses .• < . -~ . · .. . . ':)}Jil.t: ·l' . . 
Article 13 :Ecrire: La dénomination soèiale d 'une:·:coçr~~tdèit comporter 1 'un des termes su-i vant.s·\".:f i!f;~ ' "coopérative" ••coopérati.· on" · ou·· .. .;~.ç;,~ •.2nA,",-r . 
Article 14 
, . ~ -;!.,.>.,.-.a:"""".·"" indiquer qu'ele est unes associatioo.·:-.&·:,èar~ctère coopératif. . --: '::·t'.•.,:. 
Nule autre ~~~~~~~~~ ~as é.ch.éant · Ministre ayan:t -~ c~~:·.i ·o _. dans 
· es atri u io~ ne peut inel:1:"t · · · ~:_.0·_ • .;A~-, dénomination· sociale l'un ou ·I.°'·a ". · ·.~ · 
termes • . . }:Ji\} 
. Au 1 i èu. de: ·:~:'.1;~~-·~.t\:t . 
La déno111.ination sociale d'une. co0pé--Î-à<ttivè~_.doi t . ~ à caractère coopératif. · ·- . · ·:· 
Nule autre structure . . . le ~in·is.tre· a-yant les coopératives .. dans sa dénomination sociale l 'uri..-
ou de ces termes ni les utilis,s. 
. . . Cet article va devenir l'Article 17. 
L'ancien 15 devient 14 et ainsi de suite.· 
Il est ainsi libelé;Q&T it: ~ 
"Cet agrément est d'une durée indéterminée,. s-ous réserve, 
de l'observance des prescrits de la p.résente·Loi". 
Au lieu de: 
L'Assemblée Générale est la réuniop de tous les 
membre~ de la coopérative. ~ 
L'ancien alinéa 2 demeure ~nehangé. 
• • . !'' , ~ •. 
:.;·_:·.·! ·.y:,: <··. i . · ,., 1 :.:'._\·1 ' -~. i 
,·, ·. 
·, . ~ ·. 
-:. ·-. 
~-. . 
Alinéa 3 est amendé comme suit : 
"Le représentant du Ministèr.e p.a.rtïcipe aux 
Assemblées Générales et Régiq.nal·e-s:. de· la 
Coopérative". · . · · · 
Il ne peut participer aux réunions du Conseil 
d' Administration que sur · in,,.;ftation · .de ce · 
dernier. 
Au lieu de : 
Le représentant du Ministère pa~iicipe . aux 
réunions du Conseil d'Administrition et aux 
Assemblées Générales et Régionales;: d~ la 
Coopérative. ·· 
Alinéa 4 : amendé comme suit : 
. J ~ n ~d_fc.wv ~ possède s9n,d .. ro,.i4: de véto :,~~if: à 
fil- ~<v ~ J.k .. ~ 1 .egard de toute décision de l ".A'~lée ~ --- Générale ou Régionale qui sera.i t \ ,~~·~trâ.ire à 
la Loi, aux statuts et aux inté·t ·~ts ·~,d:e· .la 
· coopérative". · ·· 
1/ -~~lt. ~ GA1'1.~~ at'~r . 
Au l i eu de : 
Il possède un droit de véto suspensif à Végard 
de toute décision du Conseil de Gesti on ou du 
Conseil d' Adminfstration et de l 'Assemb:lée 
Générale qui serait contraire à l~ LoL~ aux 
statuts et aux intérêts de la coopér.a:tive. 
, /j ""' J.A ~ r ~ Les alin~as suivants de cet article 40 sont 
~ / ~ r ~~u'il fa i t usage de ce droit lt 
maintenus, .à .partir 
art i cle 451 Alinéa 2 amendé comme suit : 
"En cas de défaillance du Conseil 
d 'Administration ou de conflit entre· lès 
membres, 1 'Assemblée Géné·rale Extraordinaire 
peut être convoquée d'office par l'union, par 
la Fédération pour les Unions, par la 
Confédération pour les Fédérations et en cas 
d'absence de ljjl?le ou l'autre de ces 
coopératives ~deuxième, troisième et 
quatrième degrés, par le représentant du 
Ministère en ccillaboration avec. le Coriseil de 
Coopération" . 
Au lieu de : 
En cas de défaillance du ·Conseil 
d'Administration ou de conflit entre les 
membres, 1 'Assemblée .Gé?iérale Ext.raordinaire 
peut être convoquée d'office par le 
représentant du ~inistère ou par l' Union, par 
la Fédérat i on pour l es Unions ~t par la 
Confédération pciur 1-s Féd6rations. 
. ,r.-• . 
::.., , · 
:\ 
~ rticle 47 : amendé de la manière suivante 
Ar t i cle 67 
"Les décisions~·de l'Assemblée Générale . sont prises à · la 
majorité simple .des voix des .membre.s. .:_ pré°sent·s e"t ~' la 
majorité de dett.."C tiers pour toute modification au..i 
statuts". 
Au lieu de : 
Les décisions de l'Assemblée Générale. son:t·.·. p_i-·i;-ses à 
majorité simple des voix des membres pré-s:e:rit~ . . ·. 
ame ndé c omme ci-après 
''La c o opérative tient les lh·res néce-s.saires pour 
permettre la préparation des états fina·neiers,; > 
la . 
La forme et la teneur des états f°inanciers ·sont. 
déterminés par le Ministère avec le.: _OQnc;:9.~~ ~ij~ :':.-: • . . , 
1 'organ~s1:1e visé à l 'Article 109· d~ ~a: .. ~p-~~i~f ~b:i,,.~·-.e1;: 
c onformi te avec le Plan Comptable Gener~:I 'l;:a~~-~~d~-p:te: 
aux associations coopératives"·; '. :/.~ .. 1'.:; ' 
. ; -~ .• . ,t .;~ , .. ~ : f ::·:;;};~'.~~~ ·.i.".',. . . 
Au lieu de : · ·,~,· ,,,, ....... .. 
La coopérative tient les livres nécessaires pour · 
permettre la préparation des états fi.nanc-ie.rs. · 
La · forme et la teneur des états financiers sont . 
déterminés par le Ministère en conformité . avec le Plan 
Comptable Général Zaïrois adapté aux entreprises 
c oopérat ives . 
Article 76, Ali néa 1 : amendé comme suit : 
Article 85 
X 
"Le ~fini stère peut, à la requête de · l'Assemblée Générale 
de la Coopérative 'ou du Conseil d 'Adm·inistrati'on de 
l' r nion dont celle-ci est membre, ordonner le èontrôle 
de la gestion de la coopérat ive". 
àu lieu de : 
Le ~fin i stère peut à tout moment assurer un , èont rôlè dans 
une coopérative ou peut· à la requête . de l;Às.semblée 
Générale de la Coopérative ou du Conseil d 'Administration 
de l 't:nion dont celle-ci est membre,- o-rdonner le co::ttrôle 
de la gestion de la coopérative. 
L'alinéa 2 tombe. 
amendé de la ~anière suivante 
"La décisio·n définitive :e4~~.solution ·de la co.opérative 
doit ~tre ac-compagnée ' ~nomination d·e trois 
liquidateurs par l'Autorité Compétente en accord avec 








Au lieu de 
La décision définitive de dissolution de la coopérative 
doit être accompagnée d'une nomination de trois 
liquidateurs par l'Autorité C6mpétente. 
amendé. : 
"Les frais de liquidation 
Au lieu de : 
Les frais de liquidation sont fixés par l'Autox.ité 
Compétente en se basant sur le bilan de la coo~érative 
établi après la décis·ion .de dissolution. ;,. . j · 
.. -· ... ::~ 
Article 89, Alinéa 1 · : amendé comme ci-après : 
.\r ti c l e 10-1, 
"La liquidation d'une coopérative est consta~ ,::~r ·un 
procès verbal dûment daté et signé par les·· li<iliiditeurs 
et transmis à l 'Auto ri té Compétente e.t au Con·S:ei.1:" dè · 
Coopération". 
Alinéa 2 (est maintenu) 
amendé : 
-"Fournit à l'Autorité Compétente ou au Conseil de 
Coopération, des renseignements faux et inexacts". 
Au lieu de : 
Fournit à l'Autorité Compétente des renseign~ments faux 
ou inexacts. 
Article 109 : amendé comme suit : 
"Les coopératives peuvent avec le cèmco.ur;,:·dti\ Mi:nisti~:,:. 
créer un Conseil de Coopération à 1 '~chelon. r..e:g:i~nal' '~t 
nntional dont la composition et le fonctionnement sont 
s a::ct ion::iés par un Arrêté de l'Autorité Compét~nte. 
Le rSle de ce Conseil consiste à: 
:. Promouvoir le mouvement coopératif; 
:. Etre l'interprête du mouvement coopératif auprès de 
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Au lieu de : 
!.es coopératves peuvent avec le concours du ~inistère, 
créer un Conseil d~ Coop6r~tlo n à l'~chilon régional et 
1: . :tic :i~:l dont la c:eimp·'.)sitio:-, et 12 fonctionnement sont 
3~uc~icnnJs par une Ordonnanc~ du Président de la 
Ri6fu~:,l i r:i,tte. 
:.,~ rô:e de ce Conseil con·sist~'<à. : .. les intérêts des 
,::.-:;;_:-;6riltives. 
·~n(.,·dé· 
"!.r;:, :.-·eprésentant du ~!inistère peut instituer, en 
c:l!abcration avec le Conseil de Coopération un Comité ~c~s~ltatif en matière des coopératives, lequel sera ,:.-:,nst i t1_lé des experts gou,-ernementau:-~ et non-
gcu~0 r nementaux dont le rôle sera d'organiser des 
c~~rtutic~-~ériodiques SL,r le mouvement coopératif 
\a:.t pl~~cff qu' international". 
\..-----Au lieu de : 
3è 
3è 
Le représéntant du Ministère peut instituer un Comité 
Consultatif en matière des coopératives, lequel sera ::onsti tué des ex;?erts golt\·ernementaux et non-
~ ' . : . > -._;t ·~ ( ::.:; . . ~ouve~ent coopératif a.u plan loc;al qu'interna:_~ __ . :l. 
.i.iglè: 
:igne 
. . . .i.~ l!ùllOL'e a.u li.eu de . le:~ 1loJ.11bL·es" 
"frauduleusement" au lieu de "frauduleument~ 
1 .,._.e~.;, 'sanctionnés" au lieu de "seftet 
r·Jl'i:.,_ -/.Ji ' c.,{ê '""' q . , f,J 
C'u,r Je. "'l•r 'i-' 
f!J91-~ "'-~~ 1 ~~d-~_16. , a-w. i 
ANNEXE III 
. (.~:s-ÉCRftAB!Ar:-GENERAL · 
~-_:··~ -~ :-.·_BURAL . 
mv1ex;.fi\-'P~ltl$· ;GOOPERATIVES ri'·.:'ŒS: oRGœs,\ffW: . PAYSANNES 
• · : ·~ ·~,. ~ ·.:~:: ·.,·~-.~~~.: ~:.'; • J ·: f~·s . 
. . ,., . i. ·.·;: . : 
.. :
ELEMENTS D'INFORMATIONS COMPLEMENTAIRES A 
R · L;!;ATTENTION DE I.A. ~.Q~J>~lJPREME DE .JUSTICE 
TEL QUE DEMAND~~·LA SEANCE PUBLIQUE ·oo·t5· FEVRIER 1996 (cfr R.L. 004/95) 
·' . ·.• - .. ,:--_: 
. . .:_:.· _;;~::-~·t~{i_~.-~· .:_,.~_· .· ..·.:.·_.: _. . ·.· . ·. ;.:·:"··>.: - ~,--.-(·.·, , ,{t:~-. '-;Jilt:)li.No;tis ·no:u~ proposons dan·s les lignes subséquentes · ·,.,. . ·'. .· /,:a:ux. trois importantes interrogations que la Cou·r . ,.•. , . ;;:- r·:~tJce nous a posé-.es à titre de conclusion à la :-:~ :Byrier. 19·96 au sujet du projet de Lo i-cadre sur les , ·-~"5iîi Ré.publique du Zaïre . . 
. 
,·~:·a·~~."_.:,~._:_: _.;-_~ ~~:_;.:,_:_: ~--~~;i~~i-~9~~:T.~a1!.S éléme~ts d'informations constituent, en plus· 
r-2' · ._,;,·.,~:~'\ ~ 'inies au.'X'. questions· posées pendant la séance I un .;.,;.-~•.;, •. I.:~ -·. • ;C · · 't-1).-eè.essaire demandé par la Cour . . ,-.'7~}~.{-èi:.L~- '.·{·, · . •· , . · . :l4=-•-.: -~~~:.;.:.:, .·: . ;,:· __ Ncus pensons, quant a nous que l a Cour Suprême 
" · ·, ·-·a?-'"-'· · ,.· · ;-~t~nti:en de tou-te la connaissance qu'ele a !D.aintenant :·~<.;:i:ipo-ser· un ge·ste significatif· et positif en. admetant · : i~.PÏ,é· _ loi proposée pa.r le Ministère de 1 'Agriculture 
· -~)~,1~eJlt. ·RuiaT ·soit . adopté-e. et promulguée. Tel est ·;fi".v.:àê.u d:e toutes les p:o-pula·tions .,rassemblées dans· plus 
opé.ratives avec de mi;J.liers des membres. Il est aussi-
:pâ-rtenaires . bi et mul tilatéràux d u Zaïre dans c e . 'I'"• 
·:,=:-c:··.".f.: 




. -:;,. ~ . ,'! 






-Contrairem~nt aux principes coopérati:s uni:v:erselement reconnus, l'article 1er est également restrictif · X. ~~t;_<f?~ :~u 1 il pr3ne _la ~romotioZ: socio-~conomique ~eô seul: y -.eliDres<-1'~:,:,'·.-la ~_pj>t;~tive ~veut .etre un instrument -8: la fur.:. .· 'a-e·,-~'vè.-téi>i~~nt&àê'rcëi:ix qui~'ont initiée et de la communauté 
. (-u~~ra-:·(n:a.n: 111embres) dans laquele ele s'insère (Voir 
· ReC'Ommandatio.n 127 du BIT}. 
A;rt1.ç.le. 2. correctif 
.· -~~·;.::;.:.. . · ·. ->e• Le terme ~n est actuelement 
"' ·' : ~~~-~-~:~~~':çç,.opératifs .~ainsi que les spécialistes du droit . . -·:]1~--,pr:é-f-êren.t à ce terme, celui d'agrément . . }'}4tf'.·:f+·:. . N~e,. 7.:, al:.ler et Article 22 \-,<~:!fI,;-:.· . Une coopérative agréé.e sous regime de ce 
_ .,.·._,-~;:tco_mme uI?'ec~~HJtive d'E.\at, dans la mesure où · .. :;: .:aR>t· ~ . rev1:en~meme en mat1ere d' enga.gement • de 
. ·::·;':·~;-.:aug_érant ainsi que-lors de l'approbation du budget 
_ .,;\~:._; __ :~~}~·:tive., t, tâ~hes. qui doivent r7v7nir. à l'Assemblée ., .. ,. . :·.dfans· une organisation d'auto-participation . . ,: . : ,· 
C~$.,.t . potp:"~µoi la nouvele loi en projet encourage .,.-,:p~.ü.t. e:n.tre. l'Etat et les coopératives et non . i'~,,-· t~ '.:~ ;~ ·Ïlé.r sur ces derni~r4,4 t ·~··-.,~~.-·:·-~··.' . . . ~. .:.,;_.,. . . . :.:·· 
. . Arjai-l-e . 18 et 19', al . 1er. 
·. ·. ' :·;-::·. 
plutôt le 
une main-
L'Etat n'a pas à déterminer le minimum · .·, ·um . de l'encaisse dans une coopérative. Cela limite la ·,.-~-coopérateurs. dans la pris:e de décisions sur leur 
-~~--~·;;~:.:'·. ~-·;:~ :·~·.: . . . , __·-~·. . ·: ~.\ib{ ·{ . ~ : :(~f!ll~-:·,:.-;.;.-iS_t:;0"::, ,'.~.: . : · . . ·:; _ ~: ~~f-~~:.:. );_oi-ca~re e~ chantier _essaie donc d' appo:ter de,J · · ._ ·>.-, ,_ ·. . :a,·ces 1nsuff1.sance.s et~d' autres et est riche en · . -:;,•?-· ·. " . ,. :,:~-:~:-· ~ :nouvel.es exigences internationales qui veulent 
'S.jo-i.t plus êtr.e .pe-rçu comme un Etat-policier et . :.;.:, .è un Etat-providence, mais plutôt comme un Etat 
. :·1#,~t:.i·per au travers -.de divers mécanismes ( légaux et . . . ·. ·aires) les organisations d'auto-promotion à leur 
-,J},),"'.è;5'i;:i~?:Z.:r:;:;~! :: cc: r":lt ":ë~:':.';,:"~~ ~~~ i!~~! i~ ~~~ ~ ~-. ;• -. 
s 
-~~-de loi-cadre-sur les coo-pératives que le ··~~-' . .:de l ' .Agriculture.· et .du D.éveloppement Rural . ·=bii. -sancti-an·.,de. l 'autorit~ habi·litée, ré-pond à la ___ :·. ;· ~t."es·t conforme aux principes de consti t-utionali té . -,-:: · _-)-;;l:ës. membres de ls. Sectio-n Administrative et <" ??;:.J;:,.;_;:~ ;~-;.:-,· ;~iv-e-de la Cour Suprême l'ont déjà affirmé. , t~}\f iI: . ::;]ti;t · {k .r~ 
. . ~Ais:' 
- Par :r~~poTt au décret Y le projet de .. loi-cadre respeçte 
ï'ox.ddnna.:ncement. juridique général. 
- Dans. le . projet d_e loi-cadre, c'est l e Ministre a!·an t. la 
tiit.~le . des coopératives qui agrée ces inst i tutions . 
~~b,"; 
0
~::~~= );/a~~~a:.~~~nt est donc i ci ce lui gui 
Cela évite la lourdeur administrati v e s ouvent ob s e r ,·ée 
entre le Ser•,ice technique d'encadrement d es coopé r.::~ti ':•::: :: 
(autorit~ de tutelle) et le Gouvernorat de la Rég i o n qui 
•,t . . actu_e~lement ./:ne a _o,1 ém,ent ,...~rwaapér? t i v es. 
I' . . . . . . ,. . o..l.l#tdJ.. ..{ "'r- . 
e:.···. -~-.. ~~,!:~ ~e1:1dement . ~e ce nouveau projet, de lo_i (voir 
·, ... ~·-., ·. ·.-::.: t . · .. : : . .• . ts· propos.es en. annexe), la duree de v ie d'une 
'}{~;\:i.;;;, __ . ~.:.~::_:)!~e e.st ï'ndéterminée sauf. ~·ans le cas d'application 
·< ::':.::;::~;c~ t a.f.ttiibles 82 et· 84 du présent projet de lo i -cadre. 
~,:. ·~:iJ;t~~>\-~./:i~, d'agréme-nt est adressée au représentant de 
. · ·. ::~:-: ·...... ~ :.compétent·e du ressort .. de la coopérative (article 
:_,\~.:?t1~ :~;i.;~~r rapp~rt à l'article 4 du dé c ret de 1956~,,!"t 
.:~ ~,;.~~~:~~~-~~:~f-?de.s_ é1éments :ités _à l'ar~icle_ 5 d'; :fé:ret, le 
-~ ·· :· .--.~~t'.·de ·loi-ca-dre estime utile qu' i l so it precise le mode 
. ( '.:-. · .': et .. -1..~ détails de convocation des assembl ées. 
. .: ... ~· .. ::(;:....~· . ~-\ ·~s--~\ :~-:· .. ·~. ·· .-: :.:- ·: . . . . 
... ;;:.:;.1 r ·.-..~ .:;;~ :-~i:~.;- :..;:::/ /- .. ,<:< :::.de cons:titution .de la co.opérati~oi t égal.ement 
.-r·:.:.""'"·' . ,-~ ~agnée d'.une étude de pertinence, de faisabilité 
• .• ~ 
1
;rV.:i.~ilité . de là coopérativ e à mettre en place . 
~ :~=.;:·.:'f~%! ~~~~;4~:<r ·:·\\~ 
·;:J·':,:f\0.t~~ f:.t:.:é?~;·: .. ~-f ~~e . procédure ferait éviter la mésav enture souvent 
. / ~/· · ··,~~··' · ···--·"".~ , · ,,.}~~ che·f .de cewc. qµ.i prennent l' ~nitiative de lancer 
. / '·+,à; • ·· .. . S "sans connaiss·ance préalable du milieu dans lequel 
. ·~,,.. ;;··~'·-~-vent prendre n-aTssance:.et se développer et sans 
,, ...... -· ·;.: projet coopêrati.f peut réussir dans cet 
·:.:'.: . ·1::-:S.U:r le plan technico-économique et soc i al . 
i\J,'rli+~\ : 
·' --~ Tîs.a-tio.n de cette condition permettrait également 
-~:-=· :O~étente d'apprécier rapidement le dossier 
... ~::;: / ontour.nezla période dite probatoire souvent 
.,. • <-· . . ~: 
:\)!, projet de loi prévoit 
/ adminis,trateurs variant 
... -~-~it'siil·e de la coopérative 
... -;.;-.;~- , ité· . . 
~~;t~2 . 
un nombre minimal et 
entre 5 et 15 membres 











.. ~ ·'"'· ,. 
· · '-.i;,._ye~ler aux intérêts des membres, le projet 
•· Œe:·,1a : ·réuni.on. du Conseil d' Administration se ·-:'·~·-,.: .~.f,o-is: . .:P.ar-~.-me.is/ au lieu d'au moins une · .~ ··._··-·.:.-·: .. :.  :; . . . .. . . . '· . . . ' .· ·-tr-e-~:- ët -~19'.'S'6) ~ pour ·s . assurer de ·:·:'-gultère de'· la ·coepé.iat:i.ve. 
.. _ ~';>" Ùrs. confisquent le pouvoir de la COOpératiYe à 
}~ s~l.gne qu'il existe des Présidents Délégués $.;~~-tfPDG), .des Administrateurs Directeurs-Gérants 
;):;~ : traduit L'état. d'appropriation actuelement . . .. .-:~·'-;:aà:is nombre de coopératives. Tout cela se fait à '€.·:(::·:~ ·\ ·. <:· manque ~~ dispositions légales _?.Ui réglementent . --~~reaent·. la mat1.ere· ( obsolescence du Decret du 24 mars ·_' ni~·i:!:.\:. ~-V.i6~,-•-· 
. ·: )t\-:.>: C ·. Le·:· projet de · loi-cadre.. prévoit pour maintenir · -~-.,:;·:,-!':.~ ,~~r~.·-~z:e l'appelation~e _par ~e décret d; 195,? et 
,
1 - ~~ntes, _ l _'a·~?:l~t1on d:e "D1.recteur-Gerant en ~-: ~!{t~t non propr1eta1-:~~ M'l\~vt. 
f':·. -:f··~F,~-J'.~' -d :e loi-cadre donne 1.M\ large éve:Rte.il de, domaines~_t:.,:~-..1-. · '· • · ~-lesq:uels les coopératives peuvent s'exercer ~------:.:)d?.~,. ~4.s. les épuiser par ;:~part au décret de 1 956 çui ne "'· • · . ~~.:-·r,' . . .,. • • :~·:,: :q~e les cooperatives agricoles. 
·:·· .:·_:}f{/et.:~.e.1-Ie loi-cadre proposée laisse la latitude à 
·>·.,. :·-=z~: . ,.. _<. ... :è: Générale de d:éterminer librement la réparti tian _:;t~t-·~ ·: -~ .:.. favorables au prorata des transactions de :fl:'f:· ·:·Y;: .~libre avec la co.opérative au lieu que cela relève ."'_.-.;'.:, ;~tence de l'Administration Publique_cç·m;Q eële.. . ~~  . ,.:~·-· : . , . ,: · .,:;·. 
r ~7;(·.:-~ _. t.-\:~·-· ;\~~:_:·: . ~ .. 
· .... _ 
. " . ,: ~ ,_ : . ~ 
font 
T, \ . ; . 
par la coopérative avec les l' obJ.~t. d'une taxation par le 
de partenariat 
en ce sens 
structures 
concernant leur par le biais; entre 
" • 1 -: ; . : : . • _ . • - · · • · '!.~". .!.)~rt 






Des ..:.;~ .. ·-'--.. _ -en dehors ou dans la n.on 
applica.tion de ces normes n' a.ppa.rtien.ne,d. ~6n.; 1.·c1..l.,.;,i.caL 1Ja.s à. 
·lew.·~ üt~~-s . aa.;s à un ouag_uelques citoyens qui ont libéré! tout 
eu une ,J~~è-partie du capital social. Ce sont de si.mm.acres de COOfêra.{$!e:s dont la nouvele loi ne veut. plus favoriser 1.a 
f ondat i .o-ri. 
3. DESACCOJWS. EN MATIERE DE DEVELOPPEMENT COOPERATIF . ;;,• c •~ticuH~r -:·t:~;U~§<l>: -~"-\ 7â$r.angement pa:rticulier d'Otawa du 26 mars 1986 · -~ .:·:~~~ e>,: ___ ~:,:·~t;~s le· cadre· de l 'Accord Général, a été signé le <+J·- 1·9.:7'1~ entre le Canada et le Conseil Exécutif de la 
-'~~.1±.qti.e du:"Zàïre concernant un projet d'appui au Département ·.· ae_ ·-1·"'~cu·1ture et du Développement Rural. . ' • . ~· . 
. . ~ . ~ ~~ .: ~.~-?~·.:·. ·. .:.· . . ' , , , , ' .. .. ·. '·'"·: .. ···•,.a·:.~e.~~,a-rrangement n a ete execute qu a pres de 20 % par 
. Ïà.-~:tw-.:Canad'l·el?}.e-et par la sui te interrompu à cause du manque / . . ·d.-'-i~ ~ /o'u\:lietlx#l' insuffisance de volonté poli tique du Zaïre -;.p. da* -~ ~~ :(~ ip.la~è du ·cadre législatif répondant à la nouvele 
dy"I(~~-o.Qjyerati ve dans le pays. 
)fiH~ \ JÎ~~t:·~;t·~ • ~~~t:! àq1~ r!1_~~t du 1 ~~~~ ~ ~~ ~ 
;:1~ .J:.,:.,;:-''. ,.ço;le · du Zal.z:e, plus par.t1cul1erement dans les "{t · .:.:· .. ·:~,_-.-:-ë.e . ' :_;,;dé l'êlèva.g-e et du développement coopératif" (voir . -' . ·ad.~~;.:'~ ., .. .,.,t 3 2) i .. . ': ·, ·.,. -~~ -.:po-.JiD.: • • • . . 
Le . pla:n'~:pératio.nnel n· 295/11.375 de ce projet dit en son point 
. ·20.1;,~'Z:if~ rel;.atif à l'appui au développement coopératif ce qui L:ij :~i~t}:J3t\:;. __ -~- . . . . 
. -,:: ·,:~,i. ;./.·C:·.:·E-,a.:pp.ui fo-urni par le proJet .. vise à accélérer la 
· ;.,· .'·>'i ·;.;c: :ëorioep.tion et l'implantation des lois et règlements · ":.(·~-> .\. ·.r.e<'!atifs au."<: co·opératives, à réaliser l'éducation : .·: .C :_:-,.:\~·.: ~eo:opérative et assister les cadres et agents impliqués dans 
·. . . , . .,. ,:.d;, t• d' 't"' • t• " . , :~t:I:':-i:.:/~-~i:-;;:.:f~~/~es ion uni escoopera J. ves . 
' . . ... :~2J~i%t~ntio'i précise le documen;, consiste dans 
• i •",.,'='·r:ls_'-'~-:inn. .. <è.m.:, .Emsemb-le dt.activités de base pour -·.-i·;_. -~~du: nid~nt coopérati·f au Zaïre, soit -~?/:~·:· . · .  . · . 
. '"yèment d'un nouveau proj~t de 1..oi ·s;ur les "'·i.~.s . l' é:EaQo.ratio·n de statuts-types et d'autres . -_, _ • . .· :~'i.diqu.es -;: · · · .-~:,.,·  -·:. ~ti?~~-~~~. W.}\~(?t~-:? . .  . · ·/· ' ./ •:;~,.;.:S-2; ecomplète sur le secteur coopératif Zaïrois dans .:, .:· -·~.;i,;:)~ 'i'i;'::·se.s aspects à · titre de document de base et d'outil '·.· · :~. ·,~:_,'~ , de-s. inter·ventions ultérieures ; 
i/~:J~;i;'}i\:i~:~~:~,:i:t~·-:;-t _h d'un. guide pratiqu~ de gestion des 
i ' 11 1 1 1 ' 
1 
I ; I 














spéèiali-sation · de.J 
coopératif. 
programme-
. cadres · 
de 
dans 
formation et de 
le dév eloppement 
3..~:-Z-;;Reç+r:tndation du p N u D-B I T 
.. ;; .. \;i#,{lt;.§.4~-{ t~:;'. .. ': 
. .-· .. •·· · -BIT, dans le cadre de leur coopération avec le 
j ,Z~ .,,...,,,,. -àe la. finalisation et l'adoption de la loi sur les 
,r ''"''. :.. .. · ,.·.;~_: zaïre" (voir .Rapport du PNUD-BIT, SAT-1, Mis.sien 
--~- ... :~! ~ ''~OJ-rammation du secté-ur rural, volet organisations 
. .P·J.~·1')!":~,;Qré.1:o·bre 19 9 4 , · p • 4 ) . 
. ;· . -~{~:: :·>/:·_:_ .. ;:.}:·-";_-; .. : ..... 
. · .. ·.: 
. .-_.,. Fait à Kinshasa, le 
·:.:··,- .. 
/'.~ti4'.11~2' LE DIRECTEUR-CHEF DE SERVICE, 
.-;i.:z~ ;~~ · 
·rr. Israël NYAMU-GWABIZA BYANAMA 
ANNEXE IV 
• 
4 • .• • BAUDOUIN, 
ROI DES BEL~~S, 
A tous présents et a venir, Salut,. 
Vu l'avis du Conseil Colonial en sa séance du 20 janvier 1956; 
sur la proposition de Notre Ministre dès Colonies, 
NOOS AVONS Da::RETE ET DEX:::RE'lœS ·: 
Article 1.- Le gouverneur de province peut agréer des sociétés coopéra-
tives indigènes c'.est-à-dire des associations groupant au 
rroins dix personnes physiques iixligènes, originaires du 
Con:;Jo Belge du Rwanda-Urur:di ou des con~ voisines, 
lorsqu'elles ont pour objet social de pranouvoir, par la mi-
se en oeuvre des principes de la coopération, les intérêts 
économiques et sociaux de leurs meri>res exclusivement. 
Toutefois, pour participer à la constitution d'une association 
ou s'en faire meni:>re, les indigènes originaires des contrées 
voisines devront justifier de ci.ng années de résidence ininter-
ronµie au Coo;Jo Belge ou au Ruanda-Ururx:li. 
r · v:! gouverneur de province peut également agréer le groupe-
...,· ment de deux ou plusieurs de ces associations. 
/lrtide 2. - L· 1 a;réation est valable pour la durée de l '~ociation ou du 
groupement d'associations telle que fixée par ses statuts. 
Cette durée ne pourra être supérieure à trente ans. 
Article 3.- IP_s associat.ions et les groupemes1ts d'associatio.,.s agréés 
ont. I.e ï_r.r.sor..nalité civile. Ils peuvent posséder 1.e~ .i:nmr.u-
bles nécessaire$ à la réalisation de leur objet social. 
Article 4.- La demande d'agréation est introduite par l'intermédiaire 
de l' aàninü;trateur du territoire ou l'association ou le 
groupement d'associations a sœ siège social. 
Article 5. - La demande d' agréation doit énaicer : 
l O 1' indication précise de l'objet social de l'association 
ou du groupement d'associations à agréer .et .la zone dans 
laquelle cet objet doit être réaJisé; 
2° le siège social; 
3" i. 'a~llation de l'association ou du groupement d 'a~;so-
dations; 
4° les nom prénans, résidêŒ:e et profession du gérant proposn; 
5 ° le noni:)re d'associés au manent de l 'intrcxiuction àe la 
demande; 
6 ° 1 •identité des membres et du ~ident élus du conseil 
de gestion. 
Ai'ticle 6. - L • association ou le groupement d • associatioos agréé est ad-





Article 7.- Le géC"ant est choisi et eo;1agé par le conseil de gestion qui 
fixe les modalités de son engagement et de son licenciement, 
la nature de son contrat, le montant de sa rémunération E=-ven-
tuel1~. le coût sous réserve de l'accord préalable _du gouver-
neur de province. 
Le géC"ant est chargé de la gestion journalière. Il repri--
sente l'association ou le groopement d'associations dans 
les actes judiciaires et extra-jmiciaires. 
Il tj 0nt, ou faH tenir sous sa responsabilité, la compt<'Ù:>j -
li té de l ' a.s!'ïociation ou du groupement d'associations d ressE" 
les h i.lans et le>.s comptes. 
Il assure la tenue des registres et des documents sociaux. 
Il eng.=ge et démet le personnel nécessaire apt"ès consul tab on 
du conseil de gestion et dirige l'activité de ce personnel. 
Il assiste, avec voix consultative, aux réunions du conseil de 
gesti on, de, l'assemblée générale ou des assent>lées régionale&. 
Article 8.- Le conseil de gestion se ccmpose 
- dans une association, de trois membres associés au moins; 
- dans un grnupemen t d ' associations, de trois au moins 1 es 
membres des associations primaires désignés conme marx::la-
tai.res de celle-ci, conformément aux statuts de l'union. 
Les nP11bres du conseil de gestion doivent être des Congolais 
ou des ressortissants du Ruarxia-Urundi.. Ils sont élus pour 
deux ,ms par l'assemblée générale; leur marx:iat est renou-
veJable. 
Le rréside>.nt du conseil de gestion est élu, parmi les ~llbr~E::A 
de celui-ci, par l'assemblée générale. 
F.n cas de vacance p::,ur n'importe quelle raison, l'assemblée 
gé."lérale élit le remplaçant du membre défaillant. 
Le remplaçant achève le maxx:Iat de ce dernier. 
Les fonctions de membre du cê>nseil de gestion sc."lt re:1~r.ér-~s: 
l'assemblée générale fixe le montant de cette rémunération. 
Article 9. - Le C•'.mseil de gestion représente seul l 'ass<X?-aticn ou l <:: s--rcu 
peiœnt d' associations 
1 ° i;:endant la période s'écoulant entre l 'agréation et l' ·~nqaqe-
rront d'un gérant; 
2° l ~)C"S de l'engagement du géaant et a l'occasion de toute quC's-
tion relative aux rapports entre le gérant et l'association 
c:u le qroupement d'associations; 
3° en cas de vacance de la gérance par suite de décès, d21ll.i.ssion 
c,u toute ,3.utre cause. 
Article 10.- Le ,•)nsej l cl•? aestion se réunit sur convocation de son pré.:;idr-111: 
au rrnins um~ fois par trimestre. Le président doit convoq..ter ).e 




Artjcle 11.-Ne sont valables qu'après appr:obation par le conseil de gestion 
-l O les projets de bilan et de compte de profits et pertes; 
2° l'exclusion ou la démission d'un membre après épuisement 
de la procédure statutaire de recours et d'arbitrage; 
3° l'admission de membres nouveaux; 
4° les projets de contrats et marchés engageant l'association 
ou le groupement d'associations pour une S01t10C: supérieure 
à un montant fixé par le gouverneur de µcc,v.incc. 
Artic.:le 12. - L'assemblée générale se ccmpase : 
- dans une association, de tous les membres associés. Un bureau 
de représentants lui est S\ËStitué dans de cas d'une associa-
tion importante (X)UI' l.aguelle des assemblées rég.ionales sont 
prévues. I.e bureau de représentants a les mêmes attributions 
et modalités de fonctiœnement que celles prévues dans le 
décret pour l'assemblée générale; 
- dans un. groopement d'associations, des membres d~ associa-
tions primaires, dés~ carme marxiataires de celles-ci, 
conformément aux statuts du groupement. 
L'assemblée générale élit son président parmi ses membres. 
Elle se réunit sur convocation de son président au moins une 
fois l'an. I.e président doit convoquer 1 • assemblé.a générale, 
à la demaooe de deux niem:rres du conseil de gestion ou du 
délégué dont question à l'article 21. 
Pour sièger valablement, l'assemblée générale doit réunir au 
moins le quart de ses IDE!lllbres; les décisions sont prises à la 
majorité simple et à la majorité de trois quarts pour toute 
modification aux statuts, chaque membre ne disposant que d'une 
voix, quel que soit le aœbre de parts sociales possédées par 
lui ou ses membres. 
Si l'assemblée générale, régulièrement convoquée, n"atteint pas 
le q.10rum. requis, une ncuv.ell~ assemblée Sêra cat&Voqï~ en,...iéa.ns 
le mois et siègera valablement quel que soit le nombre de 
membres présents. 
Les statuts de l'association peuvent prévoir l'organisation 
d • assemblées régial.ales; chacune de celles-ci. enverra des repré-
sentants au bureau susmeotiamé. 
Lorsque l'organisation d'assemblées régionales est prévue, les 
statuts détermineront: 
- le mode de répartitioo des membres entre les différentes 
assemblées régiooaJes; 
- le nombre et les modalités de désignation des représentants 
de chaque asseablée régionale au bureau susmentionné. 
L • assemblée régial.ale se réunit sur cawocation de son président 
au moins rme fois par ëD, irmédiatement apci>..s l'assemblée géné-
rale. Le président doit convoquer l 'assenillé.-e riqionale à la 
demande de deux meàlres dl cœseil de gestion eu du délégué 
ùont: question à l'article 21. 
- / -
·, 1. ~ 
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Article 13. - L • ;:-,:;se.mb lée générale : 
-c·-1 i t J ,-~ pr-6!:ident e t les membres du conseil de qP.~ti<,n -~t 
f.ixe le fl<:,ntant de leur rémmération; 
-fixe la r.~partition de l'excédent favorable tel qu'il ap-
p.Ji:-a.it au bilan présenté à l'assemblée. 
A l'occasion de la réunion annuele obligatoire: 
- ; 111 nr,m du conseil de gestion, le gérant fait rapport ~ 1 'él.s -
sr:irnblée sur l 'activité de l'association ciu du groupement 
cl'ctssociations et ex~e le programne pour l'exercice suiv<!nt; 
-le contcôleur pcévu à l'article 20 soumet à l'assemblée le 
r é.sultat de sa mission. 
L'asse.mblée générale ne donne décharge de leur gestion au gér.~nt 
et ••1 ccnsf"il d~ qestion que sur proposition du conti:-ô1€'ur.. 
Article 14.-Sar,·; r,ré-jtidi.r:E· des dispositions particulièr~ régJ.1nt 1<' -:c:r·•· ~· ,:· .: 
et t 'exportatlon de certains produits, les association~ eu C!' -,1.: -· 
pe;.,:>nts d • r.1ssociations ayant pour objet le conmerce de.s pre<l•, L r t : 
d'aqricu.lture 1?t d'élevage sont tenus de payer au:x prcàuctr'1".':, 
lor:; de 1' ;ipport de leurs produits, un prix ou une avance i;r• -
visionnele dont le montant minimum et maxi.ni.Jin peut être fj x,.; 
par l e gouverneur de province. 
Article 15.-Avant: toute rfpartition de l'excédent favorable du bil?n, cir,~ 
pat,r cent de celui-ci doivent obligatoirement être affüctés :, 
J.a constitution d'une réserve, jusqu'au manent oi: le rontc1n1 
d e cele-c:.i ateint celui du capital social. 
Un .intérêt qui ne peut être supérieur a cinq pour cent peut 
êt.rE' atribué aux parts sociales. 
La p;irtie de l'excédent favorable du bilan atribuée aux Jne1T1hr-r:·~ 
est répartie au prorata des opérations effectuées avec l'assciÇi.a-
t:j r_,n ou lP qrou;,ement d'associations, sans préjudice d@.s lTlC'~.;.r:~: 
qui. seraient prises, conformément aux statuts, pour affectnt; :m 
-en c-nrnpt es-c:ourants, en vue de garantir la sé<.-ur i té de: c.er : : i , .:"'~-: 
op6rations. 
Article lE .-Puu r finam:er s~s premieres dépenses, l'association ou lE, g H ,'.!p~-
men l . d • c1.sf;ociations peut obtenir une avance du. Trésor de lët ~·:,ln-
nt~ ~an.c; fotérêt peRiant la première année, moyennant un inb; r'f•t 
dt: deux pour c:~nt pendant la deuxième année et de quatre pn11r 
c:en t. r:x,ui:-chacune des années sui vantes. 
!., '.1~:s<)C i a1 ion  ou le groupemënt d • associations peut en ootrt: r ~ ·r-
vo i r-. de~ prêts et des avances d'organismes ou de personnfis 
acp·,·,(·:es par ln gouverneur de province, à des concli t:i.onr; pn\ , 1 ;.11 ,1 ~~
men 1: approuvéf>.s par celui-ci. 
Article 17.-L ' <1Hsocj a bon ou le groupement d'associations doit teni r un reqis-
trr:, cles coc,pér.ateurs ou des associatialS groupées. 
Il tient ure comptabilité comnerciale. A cet effet, i_l a rks 
l hres comptables et y indique, d'après les principes d'une 
co,111 ,tabi l .i.1.é régulière, 1 • état de ses opérations ccmnercial,.:: 
et sa si tuëltion financière. 
-/ -
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Il dresse ses bilans selon un roodèl.e uniforme prescrit par 
le gouverneur général. 
Article 18. - Le gouverneur de province peut, après consultation· du conseil 
de g~stion, fixer le maximum du moota.~t de l'encaisse en 
esp:!Ces que peut conserver le gérant. 
Article 19. - Le gouverneur de province peut prescrire que les entrées et 
les sorties de foro.s de l • association ou du groupements 
d • associations soient faites par ia voie de son compte de 
chèques postaux, de son compte à la caisse d'Epargne ou de 
son c rnnpt.e daru; une baIXJUe agréée par le gouverneur gén._'~n,l. 
Tout ac te . ei~gaçJeant l'association ou le groupement d 'a..<::l:;oc:ia--
tions, toute disf:Xl,Sition de coaptes sont signés par le qéran t . 
Toutefois, tout acte etXJageant l'associ.aticm ou le groupemen~ 
d • associations, toute disposition de comptes, pour unn montant 
supérieur a -celui fixé par l~ gouverneur de pc-ovince en VE!rtu 
des disposi tiens du 4 ° de l ' article 11, doi9l!llt être signés, 
con jointement avec le gérant, par \m membre du conseil de 
gestion ou par une persame déléguée par lui. 
Le gérant p::ut , sous sa responsabilité, déléguer certains de 
ses pouvoirs avec l'accord du gouverneur de grovince et aux 
conü tions f i.xées par celui-ci. 
Article 20.- La compt-:lbiJ.ité , l'encaisse et les existenoes sont contrôlées 
par un agent: de la Colonie ou, exceptiœnell.elnent; 
Article 21.-
par un exper t , désigné dans chaque cas, par le gouverneur de 
province. 
Le contr-àle doLt intervenir au moins à l'occasion de l 'é l abo-
~ati on du bilan. 
Un fonctionnaire délégué de l' administratiœ, est chargé de 
promouvoir, de protéger et de gu:ider le ll'iOilienent coo~rati f 
indi gène. ce délégué est le chef du bureau du service pro-
•1inr.ial des affaires indigènes et de la mai.JH!'oeuvre, qu.i. 
a d,ins S ('!S attrioo.tions les questions relatives aux coopér.a-
tives irrligènes. 
Le délégué peut assister aux.. réunions du conseil de ges-
tion , de 1 • assemblée générale et des assembJées régiona-
les. 
Il : 1 un , lrc, t t i.!limité de contrôle. 
A c~~tte fin . le délégué possède un droit de veto suspensif 
à J ·~ard dP. toute décision du gérait, du canseil de ges-
ticn et de l • assemblée générale, qui serait· contraire à l -3. 
loj. aux statuts ou aux intérêts de l'association ou du 
grc-upement d • associations. 
Lorsqu • il f ~it usage de ce droit, il en infaDle inmédiate-
ment · le gérant, le cooseil de gestioo et le gouverneur de 
province. 
Le <1é rë>..n t 01J 1 e conseil de gestiat peuvent ~e recours 
aup?'.'ès du g,:,uverneur de province. 
- / -
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CE>lui-c:i cini.t statuer. dans le mois qui suit le joue· où .le-
dé.l0:1ué a "'~:ercé son droit de veto. 
Si J c gc•1lV8mcur de province n • a pas statué dans ce dé J ai , 
la ,:lécision devient définitive. 
Article 22.-Ne sont valables que moyennant approbation du gouverneur 
de provjnce: 
ln 10. projet de r épartition de l'excédent favorable du 
bilan; 
2° .les projets de contrats et marchés engageant l'asS<X'.ia-
t ion, p :mr une .somme supérieure à cele fixée par le 
'.;iouvcrncur de province. 
Article 23.-Lo1:sque l 'sissociation ou le groupement d'associations r:e~s~ 
de s•occur~r ~xclusivement de son objet scx::ial, lor.sgu'i l 
ne r,(·ut pJ us f a ire face à ses engagements ou lorsque s on 
activité est devenue insuffisante, le gouverneur de provjncr· 
pe,1t. s tir .:-apport du délégué le gérant et le conseil dr:! Ç<?:-· 
tj(,n enterwl11s, prononcer la 'liquidation anticipée et ni:-,mn,ei· 
l e I i.qui dë1~·E?ur de l'association ou du groupement d' assod a-
t:j r .'ni.;. 
Dar •:3 ce c,:s, l'assemblée générale est convoquée dans ] r: n,oj _:· 
qui .c:ui t lr-? j mir de la décision pour prerxire acte de 
c e .l l 0-<i . 
1,r :· , ..·[! nr~.1t ,:-ment d e s comptes, l' assent>lée généralE' èécj, lr~ ~~ 
1 · ;•! r ect at i on de l 'actif net sous réserve d'approbation ~·ar· 
].,.:, ·:,: ,uvc-n?r.·ur de province. 
Article 24.-!):,, ,·rnt être publiés au Buletin Administratif 
1 n i · ag r éê!l:ion par le gouverneur de province; 
2" 1 " d i ·nc,rir.-:1t ion de l'association ou du groupement 
:i ·;~:;:·-:-:·ci;1ti.,·ns r-~t la mention du décret qui le 1·,',git · 
:t · 1 · ;.r1, ' i.( · · !:i' ,r, d · ! 1 'objet social et la zone daru: l :iqt • · ' -
1 " r:, t: · 1 l j , it d : ,i. t être réalisé; 
5 " 1 r:s ;-,:::: (?t pc-é1101r.s du gérant et des membre$ dl •.:cO.!,'.i i.J 
~le, g"'Si i on ; 
4" l 0 s i ~ 11:• soc:ia l.; 
6" 11? b.i l,u, aru:uel. et le compte de profits et pertes; 
7" : <' n nrr(; r o clf's ·~omptes de chèques postaux et df':, 
,:·ompt '='!' P.n banque; 
8" ::vent uelement la décision de liquidation. 
Cc:~ publ ic:1tions sont faites gratuitement. 
Article 25.-CR: :t:i~uts 011 tout acte modificatif aux statuts doivf'nt. ê•:r·" 
d~1~1~s an si!?qe social de l'associatioo ou du grc,u~r?nt. d'.·~-
S<K: i :1t i om; , au bu r.eau du territoire où l 'asscx::iati on c-:u J e 
qn•rn:-P.1'11!-'nt d' a~:sociations a sai siège social et ;iu bun?i'll ch 
scr-v.i.ce pn:-nvincial des afaires indigènes et de la ma:i.n--
d' <:'.'f·uvr.c, ci1; iLc; peuvent être consultés • 
. -/ -
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1Jne oi:-donnance du gouverneur général détermine la ferme 
des stat1 ts. 
Article 26.- Toutes les contestations entre l'association ou le groupE'-
ment d' assoc1.ations et ses meubces ou des tiers iooigènes 
sont de la compétence ·du tribunal de territoire ap['ès 
ép.iisement de la procédure statutaiœ de recours et d' ar-
bitrage. 
Article 27.- Le gouverneur de province peut dé)~ tout ou partie 
des pouvoirs qui lui sont attril:lllés par le présent œ-
cret ,~soit au délégué prévu à l'article 21, soit au com-
missaire de district, so:lt à .. l 'adlliD:istrateur de terri-
toire. ' · 
r...e gouverneur de province ne peut déléguer les p.:,uvoi.rs 
qui lui ;,ont attribués par l'avant-dernier alinéa a~ 
.l. • article 21 ni ceux qui lui sont attribués par 1 'article 
23. 
Article 28.- L.e décret du 16 août 1949 sur les ooopératives in:ligènes 
est abrogé. 
Article 29.- P<ir m<'!sure transitoire, les associations agréées existant 
-~ctuellement ne seront tenues de· mettre leurs statu':s en 
concordance avec les dispositions du présent décret qu'à 
! a fin de leur période d' agréatiœ et au plus tard le 
:n décrnibre 1956. 
Article 30. - t ~ pn'·sm1t décret <?.St rendu çliC3W:!· au Ruanda-Urunc:h. 
normé à F,ruxelles, le 24 mars 1956. 
BAIJXJJDI, 
Par le Rai : 
Le Ministœ des Colœies, 
Sé/ A. imwt. 
